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Avant-Propos
Nous n'avons pas la prétention de faire œuvre originale ni d'apporter la solution définitive d’une problème délicat.
Nous avons simplement voulu rassembler les constdérations, exposer les critiques, synthétiser les projets concernant la Protection de la Société envers les anormaux psychiques délinquants, sans négliger l'expérience de certains pays étrangers.
La réalisation de cette « Défense Sociale » s’est toujours heurtée en France aux obstacles éternels de l’incompréhension et de la tradition.
Le moment est peut-être proche où il sera nécessaire de sortir de certaines routines incompatibles avec le développement d’une meilleure organisation sociale.
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Introduction
Le Droit Pénal assure le maintien du bon ordre et de la iranquillité publique en établissant une certaine discipline entre les individus, en limitant leurs actes, en imposant une peine en cas de violation de la loi.
La liste des différentes infractions est contenue dans le Code Pénal de 1810, dit Code Napoléon, qui fixe la peine, c’est-à-dire la souffrance imposée par la Société pour chacune de ces infractions.
€ Il n’y a ni crime ni délit lorsque le prévenu est en état de démence au moment de l’action ou lorsqu'il a été poussé par une force à laquelle il n’a pu résister » dit l’article 64. Le terme « démence » n’est pas pris ici au sens psychiatrique d’affaiblissement mental global, mais au sens juridique, beaucoup plus général, d’aliénation mentale, de psychopathie.
Ainsi, après expertise médico-légale, le prévenu pour lequel est applicable l’article 64, bénéfice d’un non-lieu judiciaire pour entrer en «€ placement d’office » dans un asile d’aliénés, aujourd’hui appelé Hôpital Psychiatrique, fonctionnant sous la loi du 30 juin 1838.
Mais, l’humanité ne comporte pas, d’une part que des « déments », et d’autre part que des individus « sains d’esprit ». Nombreux sont ceux qui ne possèdent pas l’intégrité de leur volonté, de leur intelligence, et qui sont atteints d’ «anormalité mentale » plus ou
moins profonde; « anormalité » qui ne peut se doser mathématiquement, que l’on ne peut tarifer exactement, et que l’on a appelée suivant les auteurs : & Ma- ‘nie sans délire » (PINEL), « Moral ‘Insanity » (PRIT- CHARD), QManie instinctive » (MOREL), « Imbecilité morale » (MAUDSLEY), « Débilité morale », « Folie morale », «Folie lucide », :« Demi-folie » (GRASSET), « Constitution perverse », «Déséquilibre constitutionnel », « Insociabilité », « Déséquilibre social », etc...
Dans ces cas intermédiaires, l’anormalité psychique pose un problème pénal difhcile à résoudre que tranche plus ou moins bien la pratique judiciaire de la façon suivante:
La responsabilité pénale est d’ordre moral et inflige une peine, une souffrance, en expiation de la faute commise: le prévenu est responsable puisque non « dément », on ne peut lui appliquer l’article 64. Mais, ce n’est pas un homme normal, il ne bénéficie pas de son intégrité psychique et sa force de résistance à mal faire n’est pas celle d’un individu sain d’esprit. On prendra donc une mesure de compromis: sa peine sera diminuée, il sera condamné avec attribution des « circonstances atténuantes » d’après l’article 463 révisé par la loi du 20 avril 1832 qui admet une responsabilité atténuée pour un trouble mental ne réalisant pas la « démence ». [l sera donc acquitté ou condamné à une peine légère.
Il ira dans un établissement pénitentiaire, avec les autres condamnés, et lui, déficient psychique, ne sera pas soigné; ses lares mentales ne risqueront que d’être exacerbées par le régime carcéraire, Comme il aura été frappé d’une courte peine, il sera relâché assez rapidement et n’aura pu être ni intimidé, ni traité, et sûrement pas guéri.
À sa Hate la société ne recevra qu’un individu encore plus agressif, encore plus dangereux, et enccre plus inadapté qu'avant sa condamnation: on provoque chez lui une attitude de défi et de rancune
re
par laquelle on sape l’influence éducatrice qu’on veut produire.
Ceci ne donne pas satisfaction au but de Défense Sociale qui est le fondement de la justice et de la pénalité. « La société est mal défendue par des jugements qui ne convainquent ni les intéressés, ni la conscience sociale. » (CoRNiL).
On arrive donc à cette conclusion que le système actuel est un obstacle à une politique criminelle rationnelle et réaliste. « La criminalité ne doit pas être considérée du point de vue métaphysique, religieux, ou simplement moral. La criminalité est un fait biologique et social qui a ses lois, ses symptômes, son évolution, son diagnostic et ses traitements ». (Bracoue-BeLam et CEILLIER).
Il est une causalité interne, un déterminisme psychique qui fait que notre acte est vraiment nôtre, qu’il yous appartient à nous, exclusivement. C’est pourquoi, il serait plus rationnel de faire dépendre à la fois la culpabilité et la pénalité de la nature du caractère personnel.
La peine à en vue la liberté future, « germe de l’avenir moral du condamné », et doit viser celle-ci beaucoup plus que sa liberté passée, « celle qui l’aurait entraîné vers le crime ou la délinquance ». Il ne s’agit plus de proportionner la peine au mal matériel commis, il ne s’agit plus même seulement de la proportionner au degré de criminalité déployé au moment de l’acte; il s’agit avant tout de l’approprier à la nature de la « perversité » de l’agent, à sa virtualité criminelle, sa potentialité de délinquance qu’il faut empêcher de se réaliser de nouveau en actes. On regarde le crime, le délit, comme un effet de causes individuelles, et l’individu comme responsable de son exécution. La respon-
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sabilité et l’individualisation de la peine n’ont donc rien d’hétérogène.
Cette individualisation de la peine pour les délinquants anormaux psychique sera la clef de voûte de notre étude, et nous ne nous cacherons pas les diffcultés théoriques qu’elle implique. En effet, le malheur est qu’individualiser la peine, c’est l’inégaliser pour des fautes égales, et il est bon de faire entrer en ligne de compte le sentiment d’injustice apparente que cette inégalité ne peut manquer de faire éprouver au condamné ou à un grand nombre d’entr’eux, et même à la masse ignorante du public. L’idée de justice ne se présente-t-elle pas tout d’abord à l’esprit sous la forme d’une égalité de traitement, notion élémentaire et populaire de l’équité ?
En conclusion de cette introduction, nous indiquerons le plan de nos propositions de « Défense Sociale » pour les délinquants anormaux psychiques.
Après un bref historique de la notion de peine et de celle d’individualisation de la peine, nous étudierons les réalisations déjà accomplies.
Nous verrons qu’actuellement, dans les prisons, se trouvent des délinquants anormaux dont la place n’est ni dans les pénitenciers, ni dans les hôpitaux psychiatriques.
Il faut les dépister, les observer; pour cela, il faut créer des annexes psychiatriques des prisons qui pourront aussi servir de Laboratoires d’Anthropologie Criminelle.
Il faut les traiter dans des Centres de Réadaptation pour pouvoir les « resocialiser », pratiquer leur réinsertion dans le réel quand ils ne seront plus dangereux.
Tout ceci ne peut s’accomplir sans la création de
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Commissions médico-juridiques et d’Organismes de Surveillance Sociale.
Mais toute proposition serait incomplète si elle n’envisageait la Prophylaxie de la délinquance des anormaux.
Pour terminer, nous dirons quelques mots de la réalisation pratique et financière de ce que nous proposons pour bien montrer que cela est possible puisque d’autres pays y sont parvenus.
La question de |” « aliéné » délinquant ou du condamné reconnu « aliéné » se trouve réglée par la loi du 30 juin 1838 dont la révision est toujours en chantier, les projets succédant aux projets. Nous ne nous occuperons ici que des anormaux qui ne peuvent être considérés comme « aliénés », mais nous mentionnerons au passage comment s'intègre dans nos idées de Défense Sociale la question du « dément » de l’article 64 du Code Pénal.
De même, nous n’approfondirons pas le cas des mineurs anormaux; il existe déjà toute une législation relative aux mineurs délinquants et à l’« Education Surveillée ».
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LA NOTION DE PEINE ET D’IRRESPONSABILITE
Nous pouvons schématiser en différents stades l’évolution de la notion de peine.
Premier stade :
C’est le régime de la force: le droit du plus fort est « juste », et sa conséquence première est la vengeance, vengeance punitive, préventive ou prophylactique, vengeance disproportionnée pour éviter la contrevengeance.
Puis, naît la notion de responsabilité collective et, à cause des inconvénients sociaux qu’entraînait cette vengeance, apparaît le Droit qui cristallise en formules connues les moyens de se venger. (ALLENDY).
Deuxième stade :
La vengeance est codifiée.
D'abord, sur le plan privé, la vengeance personnelle est codifiée par les coutumes approuvées par l’entourage, et l’on en trouve la survivance dans les « règlements de compte » de certains groupes en marge de la légalité. |
Ensuite, le droit de vengeance est enlevé à l’offen-
sé: la Société s’en chargera. Ce droit va être systématique et plus particulièrement limité. Le Talion rétablit la proportion entre le crime et la sanction, puis un barème en établit le tarif: l’amende.
La responsabilité est encore tribale comme de nos jours les punitions collectives dans les écoles, les casernes, les prisons, ou en période de guerre. À ce stade, il n’y a pas d’irresponsabilité. Cependant, dans l’anti-. quité, certains peuples innocentent les & fous » parce qu'ils les imaginent sous l’influence d’un dieu.
Troisième stade :
La responsabilité devient individuelle et la notion d’irresponsabilité de l’aliéné commence à poindre.
La folie est considérée comme une peine suffisante. Un écrit de Marc-Aurèle et de Commode, au n° siècle, ordonne de ne pas punir un aliéné criminel.
Au xvir' siècle, on juge en première instance sans tenir compte de l’état d’aliénation mentale. C’est le Parlement de Paris qui se réservait le droit d’exempter de punir le malade (sauf en cas de lèse-majesté ou de crime entraînant procès au cadavre). On en trouve persistance de nos jours dans certains crimes politiques.
En 1789, la Révolution supprime la responsabilité collective en matière pénale. La notion de volonté est introduite: la peine ne doit atteindre que l’auteur volontaire, seul l’acte volontaire est imputable en Droit.
Quatrième stade :
L’irresponsabilité de l’aliéné est proclamée.
La notion de volonté implique le concept de liberté, l’aliéné n’est pas libre et l’article 64 du Code Pénal de 1810 consacre la Médecine Légale.
La juridiction se base sur le libre arbitre, donc sur la responsabilité. Elle considère l’homme comme la cause première de la qualité morale de sa conduite, elle le rend donc responsable et, de ce fait, le considère
comme libre, mais elle admet qu’il existe des situations qui le privent de sa liberté.
Actuellement :
Deux théories s’opposent.
La théorie déterministe entraîne un changement complet en matière pénale avec l’école italienne de LoMBRoso, FERRI, GAROFALO, inspirée de STUART Mix et SPINOZA: on ne punit plus le criminel, on l’élimine, on le soigne, et on prévient le crime par des mesures de prophylaxie. La peine n’est plus bilanisée avec le crime, elle est fonction de l’intimidabilité du criminel et de sa capacité de nuire. Comme conséquence, l’aliénation mentale est une circonstance aggravante et GARO- FALO demande la peine de mort pour le « criminel-né » de LomBRoso et l’internement perpétuel pour l’aliéné criminel.
La théorie classique dit: « A liberté totale, responsabilité totale ». Il ne devra donc y avoir que des hommes libres et totalement responsables. Mais, rejoignant un peu la théorie déterministe sans en accepter la généralisation, la juridiction actuelle admet des degrés, des échelons, des hiérarchies dans la liberté et la responsabilité.
En effet, la notion d’homme complètement libre est un absolu. Existe-t-il vraiment? C’est douteux depuis que l’on connaît mieux, grâce aux études psychologiques modernes, les causes du comportement humain. Celui-ci est orienté par deux incidences: l’incidence psychologique inconsciente qui le détermine et l’incidence valorielle qui crée sa liberté. L’incidence déterministe, c’est le « sur-moi » des psychanalystes. Tous les hommes ont un «sur-moi », maïs chez tous, ce «sur-moi » n’a pas la même importance, d’où des degrés différents de liberté. Ceci amène à la responsabilité atténuée que certains combattent, que d’autres trouvent utile,
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La juridiction actuelle admet une liberté plus ou
‘ moins complète, donc une responsabilité plus ou moins
totale. Ceci est consacré dans les questions posées habi-
tuellement à l’expertise psychiatrique:
1°) L’inculpé était-il en état de « démence », au sens de l’article 64 du Code Pénal, au moment des faits?
2°) Présente-t-il des anomalies mentales susceptibles d’atténuer sa responsabilité?
3°) Doit-il être interné?
A ce point de vue général, la notion de liberté plus ou moins complète pose la question de l’état de santé morale.
Tout acte psychique est motivé par des mobiles conscients et par des mobiles inconscients. Si les deuxièmes ne priment pas ou sont inhibés, c’est la liberté, la santé. Mais, entre santé et maladie, toutes les gammes existent. Est-ce dire que, puisque l’homme a toujours un sur-moi, il ne sera jamais complètement responsable? En théorie, oui; en pratique, non.
Il y a des états mineurs dans lesquels les motivations conscientes prédominent suffisamment pour entraîner la responsabilité; ces états, ObIEr les nomme « nervosisme ». [Il y en a d’autres où se balancent les deux motivations, souvent au profit des motivations inconscientes, mais sans que soient totalement inhibées les motivations conscientes. Ce sont les psychonévroses où se trouvent des cas d’espèce entraînant la responsabilité atténuée ou l’irresponsabilité. Le troisième groupe comprend la prédominance des motivations inconscientes, il entre dans l’aliénation mentale entraînant l’irresponsabilité totale.
IT. — LA NOTION D’INDIVIDUALISATION DE LA PEINE
Quelle que soit la conception théorique qui le soustend, le crime constitue une atteinte à l’idée que la
On Le conscience populaire se fait du devoir social, une atteinte à l’ordre juridique établi.
La peine est la sanction de cette violation du Droit: elle se présente comme une réparation, comme une sorte de compensation, par la souffrance individuelle, du mal qui a été commis. Ne voyant que ce résultat de fait, cette matérialité du crime, la peine est la dette de ce mal causé. La loi distribuera les mois ou les années de prison, les travaux forcés, ou même la peine de mort, d’après la gravité matérielle du crime; et le Droit Pénal, dans cette conception, est une construction toute abstraite qui ne connaît que le crime et ignore les criminels. C’est un peu comme si la médecine disait: € Il n’y a que des maladies, il n’y a pas de malades ». Et que penserait-on du médecin qui soumettrait à la même médication tous les malades recourant à ses soins?
Or, la seule utilité que l’on puisse demander à la peine, c’est de faire du criminel un honnête homme si la chose est possible, ou sinon, de le mettre hors d’état de nuire.
A l’idée que la peine était un mal à subir pour le mal causé, on substitue l’idée que la peine est un moyen pour le bien, un instrument, soit de relèvement individuel, soit de préservation sociale. Elle était calquée et mesurée sur le fait accompli sans référence à ce qu’elle pouvait produire dans l’avenir: on ne voyait donc que le fait réalisé, on veut voir aujourd’hui le résultat à obtenir: la peine a un but social qui est projeté dans l’avenir. Le but de la peine n’est pas de frapper pour un fait passé comme s’il s’agissait de donner satisfaction à un sentiment de vengeance individuelle ou collective et peut-être même de sadisme inconscient, mais de promouvoir un résultat à venir.
La peine doit être appropriée à son but de façon à produire le maximum de rendement possible, et pour que ce but soit rempli il faut, cela va de soi, que cette peine soit adaptée à la nature de celui qu’elle va frapper: cette adaptation de la peine à l’individu, c’est ce
que l’on appelle l’individualisation de la peine, individualisation qui prend aujourd’hui un caractère scientifique.
PLATON déjà, affirmait que le criminel était un malade et qu’il devait être guéri et éduqué quand cela était possible, expulsé du pays ou supprimé quand il était incurable. Au xim siècle, SAINT-THOMAS émet l’idée que la culpabilité varie avec les coupables; il est le premier à proclamer qu’il faut étudier la personnalité du prévenu avant de le juger et de le punir. Mon- TAIGNE et MONTESQUIEU professent des idées analogues. Mais, pour être applicables, ces notions devaient attendre la naissance de la psychiatrie et notre xx° siècle.
Ce mouvement de réforme est d’ailleurs contenu en puissance, sous quatre formes de mesures, dans notre Code Pénal de 1810 qui avait tenté de réaliser ce jugement individualisé et psychologique.
D'abord, les catégories de cas, c’est-à-dire les articles du Code, rappellent la psychologie par des formules abstraites : préméditation, imprudence, mobiles, buts, etc. Cette tentative du code d’amener la psychologie dans le jugement n’a finalement pour but que d’empêcher le juge de faire lui-même un jugement psychologique du cas donné. Elle conduit, non seulement, à des inexactitudes (peut-on vraiment prévoir tous les mobiles et en particulier les mobiles psychologiques d’un crime), mais à des conceptions pour le moins curieuses sinon absurdes (par exemple dans le code portugais, un meurtre est réputé prémédité si le dessein de tuer remonte à .plus de 24 heures).
Ensuite, c’est le jury qui, le tout premier, a fait de l’individualisation de la peine, et il en fait encore tous les jours sans le savoir. La loi ne voit que le crime, le jury a en face de lui un homme dont il tient en mains la vie et l’honneur, comment peut-il rester indifférent? Cette adjonction d’un tribunal non-professionnel n’est que la réintroduction de la psychologie sous la forme d’un jugement basé sur les facultés compréhensives des
hommes supposés sains d’esprit. N'y a-t-il pas là, d’ailleurs, un fait unique dans les annales scientifiques, faire, en somme, corriger la sentence des spécialistes par des non-spécialistes.
D’après la loi BÉRENGER du 26 mars 1831, 1e prévenu coupable est condamné, mais le tribunal peut décider qu’il sera sursis à la peine. Si le sursitaire se conduit bien dans un délai de cinq ans, il sera réhabilité et la condamnation disparaîtra dans l’avenir, sinon la peine s’ajoute à une nouvelle condamnation. Malheureusement, pendant ce délai d’épreuve, le condamné: est livré à lui-même et à toutes les tentations, sans aucune surveillance ni protection, et la rechute est fréquente sans qu’il soit plus coupable.
Puis, en 1832, après une première loi de réforme en 1824, le Code Pénal était obligé de permettre l’admission des circonstances atténuantes pour certains cas, pas pour tous, mais pour ceux qui provoquaient le plus d’acquittements et souvent d’acquittements scandaleux. En effet, les jurés, absorbés par la vision de l’individu, oubliaient le crime, notamment dans les crimes appelés actuellement « passionnels », contrairement à la loi qui exigeait la peine de mort ou une sanction trop dure à leur avis. Cela s’est produit sous l’Empire et sous la Restauration, pour ne citer que ces époques. Les circonstances atténuantes sont un procédé d’individualisation de la peine, mais d’individualisation mal faite et purement empirique, quelquefois un peu passionnelle comme les crimes auxquels elle s’applique.
En 1885, la loi sur la relégation des récidivistes, tout au moins de ceux considérés comme irréductibles, est une mesure d'élimination pour les incorrigibles, mesure aussi d’individualisation, mais sévère.
Enfin, la nécessité de l’expertise psychiatrique n’est que le besoin de recours à la psychologie scientifique.
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Dans cette évolution du sentiment de justice, le Droit arrive à la codification de la vengeance.
La responsabilité n’est plus fonction du délit, du crime, elle est fonction du criminel, de sa personnalité: elle devient individuelle.
Pour établir cette responsabilité, le diagnostic psychiatrique est indispensable au jugement: il forme la base de l’interprétation psychologique du cas.
III. — PRINCIPALES PROPOSITIONS ET REALISATIONS DE DEFENSE SOCIALE CONCERNANT LES ANORMAUX PSYCHIQUES DELINQUANTS. (Exposé chronologique)
WAHLBERC, dès 1869, en même temps que, de Vienne, il lançait dans la circulation les mots d’ & individualisation de la peine », établissait avec richesse de détails, tout le rapport indispensable entre la subjectivité psychologique de l’individu et la détermination de la peine. '
Les propositions de ségrégation du délinquant pour un temps indéterminé ne sont pas nouvelles. Elles ont été formulées dès 1880 par LoMBRoSO, GAROFALO, FERRI et Rossi de l’école italienne. La peine n’étant plus une sanction, mais une sorte de traitement individuel, ne peut pas être fixée d’avance par une loi: c’est l’une des mesures de prévention à prendre contre la criminalité individuelle, mesure de guérison si elle est possible, mesure d'élimination définitive s’il n’y a aucune chance d’amendement. Tout se ramène par conséquent à des classifications de criminels et à des procédés d’individualisation. La notion de responsabilité se transforme, l’individualisation en découle,
En même temps, en 1880 aussi, en France, Gabriel TARDE réclamait l’individualisation de la peine, suivi plus tard par SALEILLES en 1898, mais sans l’appliquer
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spécialement aux anormaux spychiques. Cette électivité n’est pas mentionnée explicitement non plus dans notre loi de 1885 sur la relégation des récidivistes, ou tout au moins de ceux considérés comme tels, bien que, mesure d’élimination pour les incorrigibles, elle soit une loi de Défense Sociale au premier chef.
En avril 1906, le Congrès international de médecine de Lisbonne demande par la voix du docteur PAc- TET, son rapporteur, la création d’un service d’examen médico-psychologique des détenus.
À Paris, en 1911, le docteur GERENTE, sénateur, avec la collaboration du docteur Henri CoLLiN, dépose le « Projet de loi Gerente », qui mentionne que:
— Les condamnés aliénés seront dirigés sur des quartiers de sûreté jusqu’à guérison ou expiration de leur peine. Si la guérison survient avant cette expiration, ils peuvent, par jugement du tribunal et sur avis du médecin, être renvoyés en prison.
— Chaque année, une inspection par des médecins sera faite dans les prisons pour dépister les affections mentales.
— Les prévenus reconnus irresponsables sont internés après acquittement ou non-lieu.
— La construction ou l’aménagement de quartiers spéciaux devra être envisagé.
— Les aliénés auteurs d’un crime ou délit en cours d’internement seront conduits dans ces asiles spé- CLAUX. 6
— L’internement peut être prolongé à l'expiration de la peine s’il n’y a pas guérison.
— Les sorties sont conditionnelles, avec surveillance. Il y aura réintégration si les conditions ne sont pas observées.
— Le médecin peut provoquer l’internement dans un asile ordinaire d’un malade devenu inoffensif et dont la place n’est plus dans l’Asile de Süreté.
En 1913, l’Angleterre promulgue le « Mental De-
Éd
ficiency Act», loi sur les anormaux délinquants, qui
semble la plus en harmonie avec les idées actuelles.
_— Il exempte de châtiment et retire des prisons les arriérés intellectuels, amoraux et, d’une façon plus générale, tous ceux qui sont incapables d’une conduite sociale convenable sans l'assistance d’autruz.
— Ces sujets sont placés dans des institutions spéciales, distinctes des asiles, où ils reçoivent les soins et une rééducation appropriés à leurs besoins jusqu’à ce qu’ils soient considérés comme suffisamment améliorés pour être libérés conditionnellement.
—— Il établit la création de quartiers d'observations psychiatriques et assure la présence permanente dans les prisons d’un ou plusieurs médecins spécialisés.
— Îl crée et codifie la coopération des œuvres sociales et médicales avec les Cours de Justice.
Puisque nous parlons de l’Angleterre, il est intéressant de noter que l” «Insane Offenders Bill » de 1800 correspond à l’article 64 de notre Code Pénal de 1810; que la loi de 1840 permet de transférer dans un asile un condamné présentant des signes d’aliénation mentale, et que la loi de 1884 concerne les aliénés criminels et les établissements qui leur sont destinés.
La Suède crée, en 1921, une clinique de psychiatrie juridique à Stockholm.
Dans le Massachusetts, tout criminel, tout récidiviste d’un délit, est automatiquement soumis à l’examen psychiatrique, en application d’une loi dont la conception est due à VERNON Briccs, de Boston, à la suite d’une série de mesures préconisées depuis 1921. Cette loi Briggs s’est étendue aux autres États américains.
En France, en 1926, la création de Laboratoires d’Anthropologie Criminelle, proposée par le professeur BALTHAZARD, avait été admise par Pierre LAVAL lorsque celui-ci était Garde des Sceaux.
Me
La Suède, continuant son élan de réformes, pro-
mulgue la « loi de Préservation » du 22 avril 1927:
Internement, dans des établissements spéciaux de « Préservation », des criminels dont la responsabilité est atténuée. |
Il faut que le criminel soit jugé inintimidable par les mesures pénales ordinaires, qu’il soit considéré comme dangereux pour la sécurité personnelle et matérielle d’autrui, que son crime justifie une condamnation minima dont la limite est abaissée pour les récidivistes.
Une commission spéciale, composée du directeur de l’administration des prisons du Royaume et de quatre membres dont un médecin et un magistrat au moins, doit donner son avis.
La durée de l’internement n’est pas limitée, elle est au minimum de deux ans, mais elle ne peut jamais être inférieure à la durée de la peine qu’aurait justifié le crime commis.
La commission d’internement doit donner également son avis en ce qui concerne la sortie qui dépend uniquement de l’état d'amélioration de l’interné. Elle se réunit la première fois avant l’échéance de la période d’internement minima. ensuite, une fois par an. Elle peut décider soit la mise en liberté provisoire surveillée pour une période minima de trois ans renouvelables, soit La sortie définitive. La sortie provisoire devient définitive après six ans de bonne conduite.
En Hollande, depuis le 1” novembre 1928, sont
entrées en vigueur des lois instaurant un nouveau réoime pénal et pénitentiaire applicable aux délinquants ancrmaux et aux débiles mentaux. Suivant le degré de l’anomalie mentale des délinquants et la gravité de leurs réactions antisociales, ce régime va des modalités habituelles de la loi répressive jusqu’aux mesures nouvelles de traitement et à la « mise à la disposition du
Gouvernement ». Cette dernière mesure donne au juge le pouvoir de mettre hors d’état de nuire pendant un temps de durée en fait indéterminée, les délinquants anormaux et dangereux.
Une autre loi suédoise, en 1929, rend obligatoire dans certains cas, l’examen mental des accusés, favorise la réadaptation sociale des détenus, et diminue les effets nuisibles de la vie en prison.
La loi de Défense Sociale belge fut adoptée à la wajorité de 100 voix contre 3 à la Chambre des Représentants, le 9 avril 1930, et fut élaborée par le docteur Louis VERVAECK. Nous la détaillerons plus que les autres en essayant de schématiser le plus possible.
1°) Les anormaux visés par la loi :
Il s’agit toujours de prévenus, inculpés qui sont:
-—— en état de démence, c’est-à-dire atteints de n'importe quelle maladie mentale: psychoses tout autant qu’états d’affaiblissement intellectuel progressf.
— en état grave de déséquilibre mental: déséquilibres, hystériques et épileptiques, neurasthéniques à réactions psychiques. & C’est surtout pour ces déséquilibrés mentaux que la loi devait être faite », dit le docteur VERVAECX.
— débiles mentaux avec « gravité de l’infériorité intellectuelle et incapacité du contrôle de leurs actes ».
2°) Cbservation et traitement psychiatriques des inculpés:
— Création d’annexes psychiatriques dans les prisons: ces annexes sont un service d’hospitalisation pour les détenus aliénés ou suspectés d’affection mentale. Elles sont aménagées en vue de l’observation et du traitement de ces affections. Elles sont le lieu de constitution d’un dossier médical des plus complets qui est à la disposition des experts.
-— Placement à l’annexe psychiatrique pour observa-
lion soit sur requête du Ministère Public, soit sur requête de l’inculpé ou de son conseil ». La durée d’observation est d’un mois, qui peut être renouvelable, mais ne doit pas excéder six mois. Garanties données aux prévenus lors de cette observation: droit d’appel, de traitement, de constatation scientifique. Ce placement peut survenir à toutes les phases de la procédure et le conseil du prévenu peut demander le placement de ce dernier à l’annexe.
IL existe en tout neuf annexes; la plus proche sera désignée pour le placement en observation.
Conditions de l’internement pour anomalie mentale:
L’internement est ordonné par la juridiction soit d'instruction, soit de jugement. Il se substitue à la peine mais il faut que l’anormal soit convaincu de crime ou délit.
La durée de l’internement est de 5, 10 ou 15 ans suivant la gravité du délit. Il peut être prolongé si l’'interné n’est pas guéri au bout de ces 5, 10 ou 15 ans. Mais la peine est aussi susceptible de réduction et les décisions susceptibles d’appel. La mise en liberté peut à tout moment être ordonnée et, chaque six mois, l’interné ou son conseil peut introduire une demande de sortie.
Le lieu d’internement est choisi par la commission spéciale prévue par la loi. C’est une annexe psychiatrique.
Comme directives d’aménagement, ces centres d’internement ne doivent pas laisser place aux possibtlités d'évasion; ils doivent permettre aux internés de satisfaire leur besoin de travail manuel ou intellectuel. Différentes catégories doivent être établies,
conformément à l’âge et à la condition sociale des
internés. L’outillage thérapeutique doit être celui utilisé en psychiatrie, plus celui de médecine générale. On doit se préoccuper de la réadaptation des internés à la vie sociale.
RTE La Commission Spéciale :
Elle se réunit dans un local voisin de l’annexe.
Composition: elle comprend trois membres:
— un magistrat désigné par le Premier Président de la Cour d’Appel. IL est le président de la Commission et s'occupe de l’application de la loi de Défense Sociale;
— un avocat choisi par le ministre de la Justice sur une liste de trois noms présentée par le Bâtonnier de l’Ordre. Il défend les intérêts personnels de l’inculpé;
— le médecin de l’annexe psychiatrique qui donne son avis sur l’état mental de l'intéressé. Un suppléant pour chacun de ces trois membres de la commission est nommé pour un an.
Débats et garanties prévues pour l’inculpé. |
Le huis-clos est assuré. Le prévenu est assisté de
son Conseil. Le dossier est communiqué 48 heures
avant les débats. La commission entend tous les avis susceptibles de l’éclairer sur le passé comme sur les possibilités d’avenir du prévenu.
Attributions de la Commission:
Elle désigne l'établissement de placement, ordonne
le transfert et prend les décisions de liberté condi-
tionnelle ou définitive.
Mise en liberté :
La sortie peut être donnée définitivement ou à titre d’essai, conditionnellement pendant un an où le libéré devra rester en contact avec les œuvres de réadaptation sociale et dispensaires d’hygiène mentale. La réintégration est alors immédiate s’il abuse de cette liberté conditionnelle ou s’il perd le contact avec les œuvres tutrices d’ Assistance.
Application de la loi aux condamnés :
Si parmi les condamnés il se trouve des malades ou anormaux mentaux, ils bénéficient de la loi.
Les récidivistes :
Le récidiviste se définit comme ayant depuis 15 ans au moins, Commis trois infractions qui ont entraîné
un emprisonnement correctionnel d’au moins six
mois. D’office, les récidivistes sont mis en observation à l’annexe psychiatrique.
Peu après, en France, le 11 juillet 1930, M. BLac-
QUE-BELAIR, député, déposait un projet de loi rédigé avec la collaboration du docteur André CEILLIER. Ils prévoyaient le dépistage psychiatrique des prévenus
par:
la création d’annexes psychiatriques dans les prisons, permettant l’examen scientifique des détenus suspects de troubles mentaux et leur observation continue ;
la création de Laboratoires d’ Anthropologie Crimi-
nelle où seront examinés scientifiquement les condamnés en vue d’une modification éventuelle de notre système de répression pénale dans le sens de l’individualisation de la peine;
la création de centres de triage ou maisons d’observation pour enfants vagabonds où seront recueillis et étudiés les mineurs dont l’intention délictueuse n'aura pas été suffisamment caractérisée.
Peu après le dépôt du projet de la loi Blacque-
Belair, M. CHÉRON, Garde des Sceaux, nomme une cemmission en Jui fixant son plan de travail:
Réviser nos codes dans le sens de l’individualisation de la peine.
Tenir compte de ce qui a été fait à l'étranger tout en demeurant dans la tradition française.
Ne rien négliger des travaux accomplis chez nous depuis un siècle.
Il est important de noter que pour la première fois,
la question est officiellement posée en France, et M.
OT En
MATTER, Procureur Général près la Cour de Cassation, président de cette commission, de remercier en ces termes: «La France, habituellement en tête du progrès social était en retard, vous avez compris Monsieur le Garde des Sceaux, qu’elle ne pouvait rester dans cet état de stagnation. »
Le Code Pénal italien du 19 octobre 1930, dans ses articles 206 à 213 et 215 à 235, de même que le projet français de révision du Code Pénal, dans son article 73, prévoient d’abord le prononcé et l’exécution d’une peine, puis l’internement dans un établissement spécial. Il apparaît assez illogique de traiter un individu à la fois comme normal et anormal. De plus, en pratique, l’exécution préalable d’une peine sous le régime de droit commun ne peut que retarder le traitement nécessaire sans ajouter grand’chose à l’effet d’intimidation qui peut être obtenu autrement.
Une autre loi suédoise, en 1934, établit la création des Archives Centrales de Criminologie, qui contiendront tous les rapports des examens mentaux effectués sur des accusés. Ces Archives seront ainsi des sources d’études criminologiques de grande valeur.
En 1935, le Danemark ouvre le pénitencier psychiatrique d’Herstedvester, près de Copenhague, qui est l’un des centres d’expérimentation les plus modernes en matière de rééducation des criminels anormaux. « Bien que coûteuse, déclare M. Ernest REHBEN, cette expérience est cependant rentable puisqu'elle permet de rendre à la vie active un nombre important de détenus ».
La France, par le décret du 31 mai 1936, crée des services d’examen et d’observation psychiatriques dans les prisons de la Santé, de la Petite Roquette et de Fresnes. Ce décret de 1936 constitue le premier effort français d'application du droit positif dans le sens que nous indiquons.
Vers la même époque, M. Louis RoLLIN, député, dépose une proposition de loi française ayant pour objet
om
de prévenir des délits et des crimes par des mesures d’hygiène mentale et de prophylaxie criminelle:
Création dans chaque Cour d'Appel d’un service médico-psychiatrique chargé de l’hygiène mentale et de la prophylaxie criminelle.
L'examen médico-psychiatrique est rendu obligatoire pour toute personne atteinte de tares. physiologiques ou de désordres mentaux autres que ceux visés par la loi du 30 juin 1838 sur le régime des aliénés.
Le Président du Tribunal, après information. peut, soit laisser l’intéressé en liberté sous contrôle médico-psychiatrique, soit prescrire son hospitalisation en vue d’un traitement approprié. Cette décision est susceptible d’appel.
Les mêmes mesures sont applicables à l'égard des individus qui, à la suite de faits criminels ou délictueux, auront bénéficié soit d’un non-lieu, soit d’un acquittement, soit d’un sursis en raison de l’excuse d’irresponsabilité ou d’atténuation de res-. ponsabilité trouvée dans leurs tares physiologiques ou mentales.
MM. LisBoNNESs et CAMBOULIVES, sénateurs, dépo-
sent au Sénat, le 8 juin 1937, une proposition de loi française de Protection Sociale relative aux délinquants mentalement anormaux, rédigée avec la collaboration de M. G. MARTY, professeur à la Faculté de Droit de Toulouse, et du docteur J. DucouDprAY, médecin des Hôpitaux Psychiatriques.
Ce projet s'applique aux délinquants mentalement anormaux, mais n’englobe ni les uliénés ni les mineurs.
L'observation psychiatrique des inculpés se fera dans les annexes psychiatriques des prisons. Elle peut être aussi bien appliquée aux prévenus qu'aux condamnés, mais ne pourra excéder six mois. Le
ER
local approprié possédera le matériel nécessaire pour expertise par n'importe quel expert et permettra le traitement éventuellement applicable à l’inculpé suspect d’anomalie mentale.
— Le traitement des délinquants anormaux aura lieu dans des établissements de protection sociale. Le projet fixe les limites de la durée du placement dans ces établissements possédant chacun une gamme disciplinaire.
— Les juridictions sont les mêmes que celles compétentes en règle générale, la procédure et les voies de recours sont aussi les mêmes.
— La loi possède des organismes auxiliaires:
— Les Commissions de Protection Sociale ne sont qu’organes d'exécution. Elles ne permettront la libération à l’essai qu'après un séjour égal à la moitié du placement imposé dans les établissements spéciaux.
— Des dispensaires psychiatriques et des œuvres
de patronage privées effectueront des examens pé-
riodiques et une surveillance sociale envers les li-
bérés sous condition.
— Ces dispositions ne sont pas applicables aux infractions politiques.
Le Code Pénal suisse du 21 décembre 1937 dans
ses articles 12 à 17, poursuit les mêmes buts.
Toujours en Suède, en 1945, une loi tend à donner à l’interné le sentiment qu’il reste un citoyen possédant des droits:
— L’interné sera traité avec respect pour sa dignité humaine.
— Si un individu est condamné aux travaux forcés ou à l’emprisonnemeni pour au moins six mois, il doit être soumis à un examen médical dont le résultat servira à déterminer le genre de traitement qu’il recevra.
— Les pénitenciers sont « fermés » ou « ouverts »,
c'est-à-dire comprenant des colonies et. cantonnements.
— Le condamné aux travaux forcés subira trois mois de pénitencier fermé puis terminera sa peine dans le pénitencier ouvert.
— Celui condamné à l’emprisonnement sera envoyé directement en pénitencier ouvert.
— Le prisonnier doit travailler en commun avec d’autres prisonniers, mais dans les cas idoines, l’autorité compétente peut lui permettre de travailler chez un patron hors de l’établissement.
— L’interné peut correspondre avec ses proches et en recevoir des visites. Dans des cas spéciaux (maladie des proches par exemple), il peut avoir la permission de quitter le pénitencier pendant quelque temps.
— Le travail est rémunéré suivant l’assiduité et la capacité de l’intéressé qui peut disposer d’une part de son pécule, l’autre part étant réservée pour son entretien pendant, les premiers temps de sa libération.
Cette loi s’applique à tous les internés non déments, c’est-à-dire aux normaux et aux anormaux psychiques. Ces derniers ne sont ainsi pas envoyés dans un établissement spécialement créé pour eux et de ce fait ne sont pas traités au point de vue médico-psychothérapique.
Nous voyons combien nous sommes en retard en ce qui concerné l’individualisation et l’indétermination de la peine applicables aux délinquants anormaux psychiques, quand on pense que le « Mental Deficiency Act » anglais date de 1913, que la loi de & Préservation » suédoise est appliquée depuis 1927 et que la loi de « Défense Sociale » belge de 1930 est toujours en vigueur.
Cela ne doit que nous encourager à réclamer avec
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force un système de protection et réadaptation sociales en France. Et nous joignons notre voix à celle de M. PIPROT D’ALLEAUME qui a organisé des commissions et sous-commissions pour l’étude d’un projet de loi.
Exposé positif de quelques motifs
Onze médecins psychiatres de formation diffé- rente ont dépisté bénévolement les anormaux: psychiques, de façon régulière, à la Maison d’Arrêt de Toulouse. Ce dépistage a ensuite fait l’objet de la thèse de Hilde STERN: 1.000 détenus ont été examinés du 15 juin 1947 au 7 mars 1949, chaque examen durant de 30 à 40 minutes en moyenne. Voici les résultats obtenus :
—— 14 ont été reconnus « aliénés », à interner en hôpital psychiatrique.
— 467 se sont révélés anormaux.
— Parmi ces derniers: 25 % environ étaient des débiles; plus de 50 % étaient des récidivistes.
Vers la même période, un dépistage des psychopathes (nous disons bien psychopathes, à la différence du dépistage de Toulouse qui visait les anormaux psychiques) a été effectué par examen systématique de tous les prévenus (tandis qu’à Toulouse, il s’agissait des détenus) entrés à la Maison d’Arrêt de Loos, par neuf médecins psychiatres, du 1” juillet 1947 au 30 juin 1948. Donc, pendant ces onze mois, sur 2.632 prévenus examinés, 168 relevaient de la psychiatrie, dont 30 étaient de véritables & aliénés » à interner d'urgence, et 138 s’étaient révélés comme ‘anormaux psychiques vraves aux actes anti-s0Claux.
Enfin, tout le monde est unanime à déclarer que la prison n’arrive qu’à aggraver la & dangerosité » du plus srand nombre de ces délinquants psychiques. & La prison, écrit le Professeur BALTHAZAR, constitue un moyen de défense de la Société contre les méfaits des criminels, à condition qu’au moment où ceux-ci sont relâchés, ils se trouvent amendés, réadaptés à la vie sociale, reclassés dans la mesure du possible ». Que penserait-on, comme nous l’avons déjà dit, du médecin qui soumettrait à la même médication tous les malades recourant à ses soins? Il est aussi illogique de traiter de la même façon tous les condamnés, de faire dépendre le régime qui leur est imposé bien plus de la disposition des locaux pénitentiaires que du caractère et des aptitudes des prisonniers. «€ Elle s’ingénie, déclarent BLACQUE-BELAIR et CEILLIER, à les abrutir, à les contraindre à l’oisiveté ou à un travail inintéressant, à développer en eux les mauvais penchants et l’esprit de révolte ».
Au Congrès International de Criminologie de 1950, à la question: & La prison est-elle un facteur criminogène ? », la constatation des données suivantes a été établie:
1°) Du point de vue physique :
Les mauvaises conditions d'hygiène des locaux, les déficiences de l'alimentation, le développement de la tuberculose, sont difficilement évités sous le régime prisonnier, spécialement dans les prisons de type classique. Même dans les prisons de type moderne où ces inconvénients sont diminués ou quelquefois évités, le rythme général de la vie, la place trop importante réservée au sommeil et celle trop minime réservée à l’éducation (conditions de vie spécifiquement criminogènes en raison de leur influence sur la psychologie des détenus), retentissent parfois sur la condition physique des détenus.
Du point de vue psychologique :
IL faut déplorer dans la plupart des prisons. mais surtout dans celles de type classique:
La ségrétation sexuelle des détenus là où elle existe et ses conséquences (anxiété et perversions sexuelles, jalousie).
L’influence exercée par la privation de liberté ellemême sur l’état psychique et mental de certains
détenus (dépression psychologique du début et par-
fois psychose carcérale transitoire, affaiblissement intellectuel et affaissement de la personnalité dans les longues peines, automatisme pernicieux et état d’anxiété lié à l’idée de la libération prochaine). La contamination morale résultant d’une insuffisance de sélection dans le régime pénitentiaire. L'influence réciproque de l’indigence culturelle de la plupart des détenus et de l’insuffisance de qualification et préparation professionnelle du personnel des prisons.
Du point de vue social :
Il convient de souligner:
La désintégration familiale qui n’atteint pas seulement le détenu, mais, peut-être encore plus, les membres de sa famille.
La désocialisation progressive des ar résultant de leur isolement et particulièrement aggravée dans les longues peines d’emprisonnement.
Les difficultés de reclassement social découlant de l’attitude du public envers ceux qui ont subi une peine d’emprisonnement.
L’ « état dangereux »
des délinquants est maintenu et souvent accentué par les courtes peines dont la nocivité n’a plus besoin d’être démontrée en l’état actuel de notre science pénitentiaire. Îl est acquis qu’il n’est plus possible aujourd’hui de maintenir exclusivement
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« . D] le système des courtes peines, alors que d’autres mesures, notamment des mesures de « cure libre », peutent avantageusement les compléter.
Nous ne voudrions pas terminer ces quelques constations sans mentionner le problème de l’ordonnateur de l’expertise mentale. Seuls les magistrats peuvent l’ordonner, mais elle peut être sollicitée par l’inculpé luimême ou son défenseur. Dans l’immense majorité des cas, elle est ordonnée par le Juge d’Instruction, beaucoup plus rarement par le Tribunal Correctionnel, la Chambre des Appels Correctionnels, la Cour d’Assises. La conscience professionnelle des juges n’est pas en cause, mais seule leur compétence en matière médicale et psychiatrique.
— Dans un certain nombre de cas, le simple bon sens suffit pour reconnaître si un inculpé doit être soumis à l’examen d’un psychiatre: les faits sont parfois tels qu’ils entraînent presque nécessairement une demande d’expertise. D’autres fois, les renseignements de l’enquête ou de l’entourage, l'attitude de l’inculpé, ses réponses, suffisent au juge pour l’ordonner.
— _ Ïl arrive que la défense sollicite l’examen mental sous des prétextes futiles: dires fantaisistes où mensonges de l’inculpé, séjour aux colonies, grand oncle aliéné, etc... Parfois, l’avocat demande l’expertise sans la moindre cause médicale, en se basant, par exemple, sur l’opposition qu’il croit constater entre la prétendue honnêteté de son client et son acte délictueux.
— Beaucoup plus graves sont les cas où l’expertise n’est- pas ordonnée bien qu’il s’agisse d’individus dont les tares mentales mériteraient l’irresponsabilité ou la « responsabilité atténuée ». Ces cas sont relativement fréquents et s’expliquent par plusieurs causes:
— En règle générale, la « folie » est une maladie
qui s’ignore. Très souvent, le « dément », le dé-
bile, le déséquilibré ne se rendent pas compte de leur infériorité mentale ou de leur maladie et ne sollicitent aucun examen,
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— Les états d” @aliénation », contrairement à l’opinion incompétente du public, sont rarement très apparents et bien souvent, rien ne distingue à première vue un @ aliéné » d’un homme sain d’esprit. Très souvent, le premier symptôme d’une maladie mentale est un acte délictueux. Innombrables sont les individus considérés comme sains d’esprit jusqu’au jour où un vol absurde, une escroquerie, ont révélé qu'ils étaient atteints d’une paralysie générale au début.
— En dehors de toute « aliénation » proprement dite, il existe des maladies nerveuses et mentales, des syphilis du cerveau par exemple, qui non seulement échappent à la clairvoyance des magistrats, mais qui ne peuvent être reconnues que par des examens délicats, parfois même seulement par des examens de laboratoire.
— Et l’on arrive à cette conclusion que, malgré la bonne volonté et la conscience des magistrats, l’expertise mentale risque trop souvent d’être accordée ou refusée à tort. | Dans cette expertise criminelle, la plus fréquente, la plus délicate, la plus décisive de toutes, l’expert est une sorte d’arbitre technique, en réalité le seul compétent, et il est assez paradoxal qu'il soit choisi par celui qu'il doit éclairer. Ni le juge, ni l’avocat, ni le corps de surveillance, ni l’intéressé ne peuvent prétendre à cette tâche qui demande une technique, des connaissances et une formation bien spéciales qui n’appartiennent qu’à certains médecins spécialistes.
Au lieu donc d’être répartis suivant les cas entre la prison et |” & asile », les délinquants anormaux psychiques devraient être internés pour une « durée indéterminée » dans des établissements spéciaux.
Les annexes psychiatriques et les Laboratoires d’anthropologie
criminelle (A.P. et LAC.)
Les membres de la Commission d’études de Défense Sociale, transformée en « Société d'Etudes de Psychiatrie Sociale de la Région Toulousaine », qui, depuis 1947, ont organisé une consultation de dépistage systématique à la Maison d’Arrêt, ont, dans leurs réunions ou dans les séances de la Commission, consacré leur activité à l’étude d’un projet de loi de Défense Sociale et à la création d’une A.P. En fait, le fonctionnement de cette A.P. n’a pas encore commencé, bien que, par sa circulaire en date du 3 avril 1950, M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, ait retenu Toulouse comme une des trois Cours d’Appel où fonctionne une A.P. Nous nous inspirerons des travaux de la société toulousaine ainsi que de l’avant-projet-de Défense Sociale de la sous-commission de Lille.
I. — LES ANNEXES PSYCHIATRIQUES DES MAISONS D’ARRET Le but de l’A.P. est parfaitement précisé dans
l'esprit de la circulaire ministérielle: c’est l’organisme régional destiné à l’observation des délinquants ou des
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condamnés psychopathes et anormaux ou suspects d’anomalie mentale. :
L’A.P. est le service où ces sujets sont observés, surveillés sous contrôle médical constant, où l’examen peut être pratiqué dans des conditions convenables, conditions qui se trouvent bien rarement réalisées dans l’état actuel. L’A.P. met à la disposition des médecinsexperts désignés par le juge, les trois éléments qui lui permettent de remplir correctement sa mission: le milieu, le matériel, les renseignements.
Elle évite, dans tous les’cas délicats où jusqu’à présent le placement pour observation dans un hôpital psychiatrique est demandé par le juge à l’autorité administrative, la lourde charge que représentent les frais de séjour, imputables sur les crédits de justice crimipelle. L’administration pénitentiaire peut ainsi, aux moindres frais, recüeillir un avis autorisé sur l’état mental des détenus.
Enfin, dans des cas d’urgence, des traitements de courte durée peuvent être pratiqués à l’A.P.
1°) Définition de l’anormalité psychique :
« Un individu, considéré indépendamment de son délit, est dit anormal quand son adaptation générale est insufhisanie, c’est-à-dire non conforme à celle de ses semblables pour une époque, une race et un milieu donnés ». Les débiles peuvent être définis à part: déficients intellectuels, ils deviennent suggestibles, instables, pervertis. Un débile vrai est un retardé, « un enfant à discerner des adultes avec lesquels il est à tort confondu ».
Ïl va sans dire qu’il faut que cette anomalie soit grave au point d’avoir rendu, au moment des faits, le sujet incapable du contrôle de son action: sa responsabilité au point de vue pénal serait envisagée comme atténuée dans une très large mesure. Par là, nous englobons tous les déséquilibrés instables, impulsifs, carac-
TEE
iériels, ceux qui sont dans l’impossibilité de dominer leurs instincts, leurs tendances impérieuses au délit, ceux dont le pouvoir d’inhibition est imparfait et qui ont été comparés à des & aliénés intermittents ». Ceux qui ont été déréglés par des émotions, des passions, des excès de toxiques, en font aussi partie, de même que - certains hystériques, psychasthéniques, monomanes sexuels, toxicomanes, alcooliques. Exceptionnellement, en rencontrera un déséquilibre affectif ou émotif au
moment des faits, et qui aura supprimé le contrôle cérébral.
2°) Conditions d'entrée à l'A. P,:
a) Doivent être placés d'office à l’A.P.:
— les sujets qui ont été précédemment internés dans un Q asile »;
— ceux qui ont déjà été placés en observation à l’A.P. pour un précédent délit;
— ceux qui ont fait une tentative de suicide, soit avant le délit, soit lors de la prévention, soit pendant leur condamnation;
—- ceux qui ont présenté une crise convulsive;
— tous les récidivistes.
b) Autres conditions de placement:
— à la demande de tout médecin chargé d’une expertise mentale, le médecin de l’A.P. pouvant être désigné comme expert dans certaines conditions à définir, par exemple lors d’une expertise à trois;
— par intervention du juge d'instruction pour nécessilés de son enquête (nous entendons par là: pour savoir si l’inculpé est & sain d’esprit »), ou à la demande de Ia défense; |
— sur décision de l’administration pénitentiaire en raison d'idées de suicide manifestées par le détenu, impulsions ou troubles mentaux manifestes;
_— aux fins d’observation par le médecin de l’A.P. lorsqu'il pratique le dépistage psychiatrique des détenus en prévention où condamnés. Pour les pré-
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venus, l’examen de dépistage sera pratiqué le premier jour de l’incarcération, chaque mois le premier trimesire, puis chaque trimestre ensuite. Pour les condamnés, cet examen aura lieu chaque semestre ; |
enfin, le prévenu laissé en liberté pourra demander à la justice, son entrée à l’A.P. pour observation.
Séjour à l’A. P.:
Règlement général intérieur:
la durée d’observation sera fixée à un mois, qui peut être renouvelable une fois, deux dans des cas exceptionnels; |
le placement à l’A.P. est une simple mesure administrative transmise par le directeur de la Maison d’Arrêt; il ne préjuge en rien de l’état mental de l'intéressé qui conserve sa situation pénale; d'office, le juge d’instruction est prévenu le jour même de tout placement à l’.A.P. par un certificat médical immédiat. Un certificat de quinzaine lui indiquera si le placement est maintenu et le certificat mensuel mentionnera la sortie de l’A.P. ou la demande d’une prolongation d’observation. Ces certificats se bornent à signaler, en termes généraux, la raison médicale de l’observation à l’A.P.: tentative de suicide, crise nerveuse, suspicion de troubles mentaux, état d’agitation, impulsion semblant morbide, ete.
Observation médicale:
L'examen psychiatrique s’aidera des rapports du
personnel sur l'attitude des personnes observées, des examens de laboratoire (analyse de sang, de liquide céphalo-rachidien, eic...), d’examens spécialisés (électro-encéphalogramme, métabolisme basal, etc...), de tests, de la narco-analyse, etc... Nous ne donnerons de détails que sur ces deux dernières méthodes car leur droit de cité est encore controversé.
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IL — LES TESTS
Ils nous seront d’une grande utilité pour extério-
riser le phénomène psychique qui est inaccessible à l’observation directe. Nous emploierons donc des tests de personnalité, mais après connaissance du niveau mental de l’individu observé.
Tests de niveau.
Tests composites:
Echelle de BINET-SiMoN.
Echelle de TERMAN (dérivée de la précédente) : toutes deux nées des nécessités pratiques de la discrimination des débiles mentaux, elles représentent les premiers tests gradués en « âges mentaux ». Echelles de YERKES: Test du type BINET-SIMON, mais qui constitue des séries homogènes allant des niveaux inférieurs aux niveaux supérieurs.
Profil de VERMEYLEN: cette batterie de tests, envisagée empiriquement est utile en psycho-pathologie, notamment pour la description des types psychologiques de débiles.
Echeile d'intelligence de WECHSLER-BELLEVUE:
elle est actuellement la plus couramment utilisée pour l’examen d’intelligence des sujets adultes. Test de vocabulaire de Binois et PicHoT: il consiste à trouver le synonyme d’un mot dans un groupe de six mots donnés.
Tests homogènes:
Test du bateau de GLUECK: c’est en réalité un « puzzle » mais dont les découpures ne sont pas complexes.
Labyrinthes de PorTEUSs: échelle de 11 labyrinthes de difficultés croissante; le sujet doit les parcourir avec un crayon, sans jamais revenir en arrière.
PorTeus le considère non seulement comme un test de développement, mais aussi comme un ex-
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cellent test d” « adaptabilité sociale » qui proviendrait de la participation de facteurs non cognitifs dans la réussite de l’épreuve.
Cubes de Kons: Avec 16 cubes aux faces de couleurs différentes, le sujet doit reconstituer des dessins géométriques colorés, de difficulté graduée. Dessins de GoopEnoucx: C’est une standardisation très élaborée du dessin spontané, pourvue d’une technique très précise d’étalonnage.
Progressive Matrices 1938 de PENROSE: Très utilisé pendant cette dernière guerre, il constituait le test d’intelligence générale dans l’armée britannique.
Tests de personnalité:
Nous ne citerons que les tests usuels permettant
d’explorer les aspects non cognitifs de la personnalité.
Méthodes subjectives:
Ce groupe de tests est fondé sur une sorte d’auto-
analyse de la personne intéressée, basée sur l’introspection et autocritique. Celle-ci s’appuie sur des questionnaires ou des schémas établis après de nombreuses études psychologiques et de nombreuses expériences préliminaires.
Personal data sheet (P.D.S.) de WoopworTH- MarHEws: Cette «feuille de faits personnels » comprend la lisie de 200 symptômes névrotiques compilés d’après la littérature psychiatrique. Pendant la première guerre mondiale, ce test a décelé parmi les soldats les sujets émotionnellement instables.
Questionnaire dit «du caractère » de HEUYER:
Îl fut construit à partir de la liste du Woodworth- Mathews.
Test X-O de Pressey: Publié en 1921, il permet de «mesurer et d’explorer les émotions ». Il est spécialement destiné à l’étude des « attitudes émotionnelles pathologiques ».
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Test de discrimination éthique de Kons: Un des premiers (1922) et des plus célèbres, il permet de juger les normes morales et éthiques.
Test & Tsedek » de Baruk: Test éthique plus récent et trop actualisé, il permet parfois un apport dans le diagnostic différentiel entre l’épilepsie, la perversité et la schizophrénie.
Méthodes objectives:
On ne demande pas d’auto-appréciation au sujet examiné, mais l’exécution d’un acte déterminé et
dans la genèse duquel des facteurs affectifs jouent un rôle important.
«€ Puzzles »: Il faut rassembler les parties d’un « puzzle » d’après des règles déterminées.
Test de SZONDI: ce test demande au sujet examiné de choisir dans 6 séries de 8 photographies les 2 personnages qui lui paraissent les plus sympathiques et les 2 plus antipathiques. Les photos sont celles de sujets atteints de troubles mentaux divers, ou encore, si nous adoptons la terminologie de SZoNDiI, de «troubles pulsionnels différents ». Il nous donne souvent des renseignements très précieux, surtout lorsqu’on le répète plusieurs fois et que l’on calcule les «formules pulsionnelles ». Il nous donne une image de la structure des 8 « facteurs pulsionnels » précisés par SzoNDI. Il nous indique les symptômes manifestes d’un malade ou les traits essentiels du caractère d’un individu normal; les symptômes ou les traits de caractère & latents » et enfin, il nous montre les & facteurs de racine »; il nous dit dans quelle « classe pulsionnelle »il faut ranger un individu. Tout cela est très important pour le diagnostic.
Méthodes projectives:
Dans les méthodes de projection, le sujet examiné
doit exécuter aussi une épreuve, mais on suppose qu’il « projette » dans la solution ses propres problèmes, attitudes, conflits, complexes, etc...
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Test de RorscHacn: Il est couramment appliqué. L'interprétation de ses taches d’encre nous dévoile les côtés essentiels de la personnalité en mettant en évidence les facteurs formels et en les précisant davantage que le contenu de la vie psychique du sujet. Il est important aussi dans beaucoup de cas pour un diagnostic psychiatrique et il nous donne des indications précieuses sur les états limites entre la maladie au début et l’état normal: en un mot il aide au diagnostic précoce, le seul valable actuellement, car il se fait dans la période dec curabilité » de maladie mentale (schizophrénie par exemple qui, au début, est protéiforme et peut revêtir n'importe quel syndrome psychiatrique). Nous pouvons aussi tirer du test des conclusions sur la conception qu’a l’individu du monde en général; nous pouvons soupçonner l'existence de certains conflits et complexes, de préoccupations, de sentiment de peur, d’angoisse, de timidité, d’inquiétude, de sentiment de culpabilité, d’infériorité; mais le test ne précise pas le contenu des représentations et des pensées, l’histoire de la vie du sujet. De plus, certaines réponses permettent de supposer qu’il existe des complexes sexuels, mais ne nous renseignent pas sur leur nature.
Test « mosaïque » de LŒœwwEnFELD: C’est la construction d’un dessin à l’aide de pièces géométriques colorées en matière plastique. Ces dessins peuvent être classés en normaux et anormaux, on envisage aussi l’interprétation de la couleur utilisée.
Dessin: Ce test met en évidence les manifestations de certains aspects très généraux de la personnalité. Si on laisse dessiner l'individu librement, la nature du sujet choisi peut être révélatrice; si on lui impose un sujet déterminé, il reste toujours libre de la manière de l’exécuter. Le dessin permet à beaucoup de traits de la personnalité de s’ex-
primer: l’angoisse, le sentiment d'isolement, les préoccupations sexuelles, le sentiment d’insuffisance ou d’inférioté, le désir d’être aimé, le besoin de tendresse, la haine, l’agressivité, etc. Thematie Apperception Test (T.A.T.) de MURRAY: Ce test s'intéresse à l’affectivité du sujet et nous permet de déceler ses complexes, ses conflits, de mettre en lumière l’influence de certains événements sur son développement et son attitude en face des problèmes essentiels de la vie. La personne qui, partant des images, nous raconte une série d'histoires, projette dans celle-ci ses propres sentiments, ses désirs, ses angoisses, ses espoirs, etc... en général, sans se rendre compte elle-même de ce fait. MURRAY a comparé son test à une radioscopie: les rayons X projettent la morphologie normale et pathologique sur l’écran et nous permettent une observation directe; de même, les histoires racontées par le sujet représentent une projection de sa vie affective et de ses troubles (de ses. complexes, conflits, préoccupations, etc...). Il permet aux tendances inconscientes, aux désirs refoulés, aux souvenirs et impressions oubliés de se manifester. Certains processus psychiques dont le sujet ne peut avoir conscience sont activés. Il n’est pas exceptionnel qu’on réussisse à reconstituer la vie de la personne examinée, d’après les 20 histoires du T.A.T., à définir sa situation psychique actuelle, les problèmes et les conflts qui la tourmentent, ou encore de dire quels sont ses désirs ou ses projets. De plus, les histoires sont un point de départ pour une analyse plus profonde; elles permettent de poser des questions à l’individu, de mettre au clair beaucoup de problèmes qui le tourmentent et d’associer le sujet au travail de l’examinateur. Le test prépare done la psychothérapie, dans beaucoup de eas il est même déjà le début de la cure.
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Il va sans dire que tous ces tests ne doivent pas être faits systématiquement à chaque sujet. L'examen clinique précise les deux ou trois tests les mieux appropriés au cas. De même, ces tests ne doivent pas être pris comme «parole d’évangile »: la médecine, et encore plus la psychiatrie, est «un art et une science » qui discerne les résultats qui sont acceptables avec le contexte clinique.
II. — LA NARCO-ANALYSE
Le moi a deux moyens pour éliminer ce qui le gêne, la répression consciente et la répression inconsciente: le refoulement. Les barbituriques intraveineux employés (Penthotal, Nesdonal, Amytal...) peuvent favoriser l’extériorisation plus facile des sentiments refoulés inconsciemment et non de ceux qui sont réprimés consciemment, On conçoit combien est fausse l’opiuion du public sur ce qu’il appelle à tort: «le sérum de vérité ». [l y a deux vérités: la vérité objective et la vérité psychologique. Les associations inconscientes libérées par la narco-analyse sont sans rapport de réalité objective, ce ne sont que des phrases de valeur psychologique symbolique qui ne peuvent intéresser que le médecin. Tel, sous narcose, dira qu’il a tué son père alors qu’il n’en est rien; tuer son père » n’est que le symbole d’un complexe de culpabilité et ne peut avoir de sens que pour un psychiatre.
Ceci nous amène à mentionner la mise au point de M. le Professeur PLANQUES dans son rapport à la Société d'Etudes de Psychiatrie Sociale de la région toulousaine :
a) Considérations préliminaires:
Les points suivants, résultant de l’expérience médicale pure, sont supposés acquis:
— la narco-analyse est sans danger:
—— sous son influence, le sujet ne dit, ni ce qu’il ca-
che, ni tout ce qui se cache dans son inconscient, même sur l’objet de l’interrogatoire:
par conire, il est exposé à dire, en particulier sur l’objet de l’interrogatoire, des choses fausses ou imaginaires par l'effet de la suggestion ou pour toute autre raison;
la narco-analyse médicale ne cherche pas tant à faire jaillir un fait précis qu’à dégager les tendances générales d’une personnalité, à préciser les conflits dont elle souffre éventuellement. Ces conflits sont souvent à côté de l’objet de la culpabilité ou même sans rapport avec elle;
dans l’étude de la personnalité et de ses conflits, elle rend tous les jours aux médecins d’incontestables services.
Rejet de la narco-analyse comme moyen de recherche de la culpabilité:
Tout le monde semble d’accord pour rejeter la narco-analyse en tant que procédé de recherche de la culpabilité. Elle est entachée des inconvénients aggravés de l’aveu en général et s'apparente à la torture.
Il est tout aussi indésirable qu’on l’emploie pour obtenir l’aveu d’un fait caché pouvant nuire à un tiers, car on ne se sert pas d’un homme comme d’un moyen.
On ne peut donc discuter de l’emploi de la narcoanalyse que dans la recherche de la responsabilité ou de la simulation.
Légitimité de l’emploi de la narco-analyse dans la recherche de la responsabilité:
Dans le premier cas, le juge demande à l’expert (car pratiquement le degré de responsabilité se proportionne au degré de normalité au moment des faits reprochés) :
1° Le coupable est-il normal, ou anormal, ou
aliéné?
re
2° Quelles sont les anomalies ou les variétés d’aliénation qu'il présente éventuellement?
3° Quelle explication psychologique peut-on fournir à son crime? |
Pour résoudre ces problèmes d’ordre strictement
médical, il paraît normal que la justice bénéficie des progrès de la médecine en la matière, comme elle utilise la prise de sang, la ponction lombaire, etc.
Légitimité de l’emploi de la narco-analyse dans le dépistage de la simulation:
La question posée est la suivante: la « folie » dont l’inculpé donne des signes, est-elle simulée? L’inculpé présente l'apparence d’un aliéné; la justice, se demandant si c’est une simulation, pose en somme la question: y a-t-il fraude ou non?
Si la tentative de fraude est considérée comme
un syndrome psychiatrique, il reste logique de lui appliquer, pour mieux l’étudier, une méthode d'investigation éprouvée. Si on considère la simulation comme une tentative faite pour tromper la justice, l’emploi de la narco-analyse pour. faire éclater la vérité paraît a fortiori justifié. Son emploi peut aboutir à imposer à l'expert la conviction qu’on soupçonne à tort de simulation et faire apparaître le fraudeur présumé comme un malade authentique.
Si les conditions nous paraissent larges, au point qu’on y puisse recourir au besoin dans tous les problèmes de responsabilité ou de soupçon de simulation de troubles mentaux, on ne peut l’employer sans en préciser rigoureusement les conditions d’emploi.
Les conditions d’emploi:
1 On ne peut légitimement recourir à elle que quand les méthodes habituelles de l’examen psychiatrique mises en œuvre n’ont pas suffi à
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établir le diagnostic de l’expert (un diagnostic étant en cette matière essentiellement une conviction).
2° L’expert ne peut l’effectuer, comme il ne peut faire une ponction lombaire. qu'avec L'autorisation du juge. |
3 Îl nous paraît également légitime d'obtenir l'autorisation de la défense.
4° IL faut, enfin, obtenir le consentement de l’intéressé, tout au moins le défaut d'opposition de ce dernier: il ne serait ni dans l’esprit médical, ni dans l’esprit juridique de le contraindre par la force. Le diagnostic psychiatrique devra, en ce cas, se passer de ce moyen en mentionnant ce refus. Nous proposons que l’expert signale en outre la valeur que ce refus peut avoir en fonction de l’état mental.
o L'emploi du penthotal, comme d’ailleurs tout examen psychiatrique, dont il n'est qu’un moyen, doit être fait sans témoin. ;
6” Lorsque l'expert, possesseur du dossier, recueillera au cours de ses conversations un aveu refusé au juge, il ne nous paraît pas fondé à révéler cet aveu à ce dernier. Contrairement à ce qui a été avancé, l’expert .peut fort bien répondre aux questions posées et établir son rapport sans trahir nécessairement le secret: car un acte particulier d’un individu n’est ni nécessaire, ni suffisant, pour définir sa personnalité. Remarquons que cette question se posait identiquement avant l’emploi de la narco-analyse.
Les propositions qui précèdent sont fondées sur la conception particulière de l'expertise psychiatrique, qui diffère radicalement de l'expertise médico-légale où de toute autre expertise en justice.
f) Position très spéciale de l’expert psychiatre:
1° La nature de son mandat n’est pas l'étude d’un
fait passé, mais l'étude d’un homme avec son passé, son présent, son avenir. Îl s’agit essentiellement d'expliquer au juge les motifs de sa conduite et les particularités de l’état mental de cet homme, afin que le juge puisse le mieux comprendre. Par là, l’expert psychiatre a, entre deux hommes que tout oppose, une fonction arbitrale qui est très spéciale à sa mission.
2° Pour la remplir, il est investi par le juge d’une
confiance toute particulière: tandis que le juge assiste à toutes les expertises médico-légales, il se défend d’assister à l’expertise psychiatrique. Pourquoi cette discrétion que la loi n’impose pas?
3° Parce que la confiance entre l’inculpé et l’ex-
pert est une condition du rendement et de l’efficacité de l’expertise, et que la confiance ne peut naître sans un colloque secret, intime et sans témoin entre deux hommes. Une autre raison exclut la présence du juge: l’inculpé n’est pas nécessairement un coupable. S’il est reconnu non coupable, n'est-il pas en droit de se plaindre que le juge ait connu, sans nécessité, jusqu’à ses pensées les plus intimes?
Trahir un secret confié par l’inculpé serait ruiner cette confiance, après en avoir fait abus, car l’inculpé ne peut se défendre de voir dans l’expert psychiatre, un médecin.
. Ceci revient à dire que, si l’expert en général est au service strict de la justice, s’il est réellement l’œil et l’oreille du juge d’instruction, la mission de l’expert psychiatre est d’une autre nature. et, en lui, l’humanisme médical doit même primer quelquefois les exigences de la justice.
c) Problème du traitement à l’A.P.:
; À Ce n’est que dans les cas d’urgence qu’un traitement de courte durée peut être pratiqué à l’A.P.: par
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exemple, la sismothérapie lors d’une confusion mentale ou d’une mélancolie avec tentative de suicide.
Conditions de sortie de l’A. P,:
Sur la proposition du médecin-chef de l’A.P., elle
est toujours décidée par la direction de la Maison d’Arrêt qui transmet & l’avis d’exécution » au juge d’instruction,
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Si l’intéressé est reconnu normal:
le prévenu libre est mis en liberté et son affaire suit son COUïS ;
le détenu en prévention réintègre sa cellule et son
affaire suit aussi son cours;
le détenu condamné réintègre de même sa cellule pour purger sa peine.
Si l’intéressé est reconnu anormal:
Le médecin, chef de l’A.P., donne avis à l’administration pénitentiaire de proposer au juge d’instruction d’ordonner une expertise.
À Ja suite de celle-ci, si l’anormalité est confirmée, le juge saisira la Commission médico-juridique en vue de statuer sur les conditions d’exécution d’un placement dans un établissement de réadaptation sociale.
Rôle du Médecin-Ghef de l'A, P.:
Ses prérogatives doivent être les mêmes que celles d’un médecin-chef de service d’hôpital psychiatrique, pour lui permettre de remplir ses fonctions essentiellement médicales.
Il participe au dépistage systématique, donne son avis pour les entrées et les serties dans les conditions ci-dessus. En aucun cas, le médecin de J’A.P. ne doit formuler d’opinion au sujet des conclusions à déduire, au point de vue pénal, de l'observation mentale d’un prévenu, à moins qu’il ne soit désigné comme médecin-expert. Il ne pourra
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être d’ailleurs désigné comme expert que lors d’une expertise à deux ou à trois, mais jamais comme seul expert.
Les observations recueillies par lui-même ou dans son service sont strictement médicales. Elles ne peuvent être communiquées ni à l’administration pénitentiaire, ni aux magistrats (Parquet ou juge d’instruction).
Vis-à-vis des médecins-experts, le médecinchef de l’A.P. est dans la même situation que le médecin-chef d’un hôpital psychiatrique.
Il s’occupera du Laboratoire d’Anthropologie Criminelle, accouplé à l’A.P.
Il devra adresser périodiquement un rapport à M. le Garde des Sceaux sur le fonctionnement
de l’A.P.
Crganisation matérielle :
Locaux:
L’A.P. doit comprendre 10 lits par 100 détenus; ce nombre doit être calculé d’après la population maxima de la Maison d’Arrêt. Les locaux doivent comprendre:
le cabinet du médecin; le cabinet du secrétariat; le cabinet des assistantes sociales; une salle de garde pour les internes; un local pour la pharmacie; des pièces de surveillance pour les infirmiers; les pièces destinées au L.A.C.
Ces locaux doivent être assez isolés du reste de la prison.
Personnel:
Pour une population pénitentiaire, de 500 personnes, il devra comprendre:
1 médecin-chef de l’A.P.;
er
ou 3 internes, ou plus; psychotechnicien ; assistante sociale, 2 stagiaires ou plus:
infirmier ou infirmière-chef. |
La surveillance sera assurée par le personnel de la Maison d’Arrêt qui aura fait un stage préalable dans un hôpital psychiatrique.
= bi bi) 9
c) Matériel médical:
Le matériel classique d’examens médical et neurologique sera nécessaire, ainsi qu’un petit matériel de laboratoire. Les examens nécessitant des appareils spécialisés pourront être pratiqués dans les services de la Faculté et du Centre Régional Hospitalier.
II. — LES LABORATOIRES D’ANTHROPOLOCIE CRIMINELLE (L.A.C
Le fonctionnement des L.A.C. est des plus faciles à concevoir.
Le médecin de l’A.P., avec l’aide d’un surveillant ou d’un employé ayant appris les notions élémentaires de mensuration anthropologique, et un secrétaire qui pourrait être, à la rigueur, un détenu de confiance, constitueraient le personnel suffisant.
Les locaux du L.A.C. (une pièce de mensuration et une pièce d'archives) doivent-être attenants à ceux de l’A.P.
La mission du L.A.C. pourrait être ainsi limitée à l’établissement d’un dossier anthropologique standardisé, pour tous les individus condamnés. De plus, il constituerait une sorte d’ & archives » de l’A.P.
Ainsi compris, les L.A.C. seraient à peu de frais le seul moyen rationnel et scientifique de réunir une abondante documentation technique, qui permettrait d’améliorer notre système de Défense Sociale et de lut-
en
ter plus efficacement et plus scientifiquement contre la délinquance.
Pour parfaire ce but, il conviendrait aussi de créer à Paris un Institut de Criminologie, organisme d’études eù l’on enverrait toutes les observations, c’est-à-dire le résumé standardisé des dossiers médicaux des délinquanis anormaux psychiques observés à l’A.P. (pour sauvegarder le secret médical, le nom de l’intéressé devra être remplacé par un numéro d’ordre). Le double de cette fiche suivrait d’ailleurs le délinquant anormal au Centre de Réadaptation.
En effet, l’anthropologie criminelle n’est pas seulement un chapitre de psychiatrie ou de sociologie, elle est, comme le dit le docteur VERVAECK, une science complexe empruntant, comme la médecine et la philosophie, ses méthodes d’examen et de traitement à toutes les sciences positives. Les mêmes causes morbides aboutissent suivant les circonstances et les individus à Ja maladie, à la & démence », à la névropathie, au vagabondage, à la prostitution, à la criminalité.
Centres de réadaptation sociale
Au premier contact, la plupart des délinquants sont déconcertants par la violence de leur besoin de justice qui, à moins qu'on ne l’étudie, fait penser à l’existence d’un sens moral authentique. Il s’agit d’une attitude sans nuance, purement revendicatrice et agressive, justifiant leur comportement. Il ne s’agit pas d’excuses, de mauvais prétextes, ni de rationalisation, mais d’un état réellement vécu avec lequel ils sont identifiés, et cette attitude résume leur personnalité avec l’ensemble des facteurs qui l’ont élaborée.
Il n’existe aucun élément dans leur psychisme, qui serait susceptible d’utiliser cette réaction en vue de sauvegarder d’autres valeurs.
Nous constatons ainsi l’existence d'individus: —— Pour qui le nombre d'événements qu’ils considè-
rent comme injusies est plus grand que chez les
autres, et qui expriment par là l’absence d’effort de compensation.
— Pour qui la réaction est beaucoup plus longue, ou plus violente, ou plus fréquente que chez les autres.
_—— Qui ne demandent au milieu où ils vivent que l’ombre d’une justification à leur acte considéré comme représaille, et qui tendent ainsi, soit à transformer leur milieu, soit à en choisir un, approprié à leur évolution.
TA LE
-— Dont l’évolution se fait dans le sens aggravation plutôt que dans le sens compensation, qui est celui que proposent la morale et l’hygiène mentale.
— Dont un bon nombre d’actes relèvent d’attitudes criminogènes, sans être des délits ou des crimes, mais expriment cette criminogénèse.
Par l’acte criminel, l'individu s’isole ou s’exclut du groupe; réciproquement, le groupe peut exclure où isoler l’individu, voire le supprimer. En même temps, virtuellement ou en fait, le criminel s’intègre à un autre groupe, dans lequel sa conduite n’est plus considérée comme criminelle, par exemple au groupe eriminel. Ce groupe est également détenteur d’un système de valeurs et de normes: le criminel y est soumis aux contraintes corrélatives à son statut et à son rôle (l’honnêteté, par exemple, est une qualité recherchée chez les voleurs professionnels). Ces groupes se trouvent, vis-àvis des organisations sociales et des groupes non-crimivels, dans des rapporis définis au point de vue psychologique et sociologique.
l°) Rôle du Centre de Réadaptation :
Les méthodes de la psychiatrie, de la psychologie et de la psychanalyse paraissent s’être influencées réciproquement sans se confondre, mais tendent à se rapprocher: psychiatrie dépassant l’aliénation pour s’intéresser à l’anomalie, psychologie devenue clinique, psychanalyse renonçant à sa thérapeutique rigide pour s’assouplir aux besoins du criminel.
Ces trois disciplines tendent par des voies diverses à préconiser Qla rééducation » du eriminel: rééducaüon s'adressant à l'intelligence (avec sa forme préventive, la lutte contre l’analphabétisme), rééducation affective (diminuant la culpabilité, compensant les frustrations), rééducation sociale (réintégration d’un groupe dans lequel les identifications nouvelles soient possibles, réapprentissage, acquisition d’un métier ).
Gras
La rééducation peut s'adresser:
— à une aptitude non développée par suite de défaut d'instruction (causes affectives, erreurs pédagogiques, influence d’un milieu familial, ete...) ;
—— à une aptitude déviée; c’est alors, plus ou moins marquée, la soi-disant perversion qui, dans certains cas, peut être due aux mêmes causes que cidessus, mais agissant plus précocement. [ci intervient le rôle joué par l’agressivité.
Nous pouvons définir le criminel comme l’homme qui transgresse les « interdits » et ainsi se trouve & désengagé » et exclu du groupe; cependant, il en cherche et souvent en trouve ou en crée un autre auquel il s'intègre. Cette manière relativiste de voir les choses par rapport au groupe a l’avantage de faire comprendre quel est le véritable mécanisme de la rééducation (qu’en peut appeler traitement du criminel) et d’attirer l’attention sur le fait que le succès d’une telle entreprise, même s’il dépend d’abord d’un thérapeute, ne peut êire complet que par l’action d’un milieu social (importance du personnel, thérapie de groupe, compréhension du public). À
Le champ très vaste ouvert à la recherche peut se situer :
— pour chaque criminel en particulier, et chaque fois que cela sera possible, dans une investigation très poussée des processus criminogènes. L’investigation psychanalytique, si longue qu’elle soit, doit devepir possible pour la réchercher;
__ dans l'établissement de mesures pédagogiques et de propagande (presse, radio) destinées à détruire « la magie » du crime, magie dont le prestige sollicite aussi bien le sadisme que le masochisme des individus désadaptés et dont il faudrait démontrer les mécanismes près du grand public.
Dans le domaine pratique, la constitution d’équipes médico-psycho- pédagogiques peut assurer la réédu- * cation des criminels qui, chaque fois que l’expérience
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a été tentée, s’est avérée non pas certaine, mais possible, comparable en cela à la guérison de certaines maladies. |
Le diagnostic doit déterminer si la rééducation est possible (aptitudes absorbées congénitalement ou à la suite de maladies acquises, attitudes affectives irréversibles). Ce diagnostic très délicat devrait également mettre en lumière les moyens à employer pour la rééducation.
De toute façon, au lieu d’inculquer à l’interné le sentiment qu’il est un homme sans valeur et sans droits, un être réprouvé et expulsé de la communauté de ses semblables (comme le fait la loi actuelle), il faut lui garder sa dignité humaine et son espoir en l’avenir, tous deux impondérables indispensables à sa réadaptation sociale. |
‘2°) Méthodes d'investigation :
Ce doit être une méthode qui ressemble plutôt à une conversation avec échange de sympathies: l’important est de faire sentir au malade que, pour la première fois peut-être dans sa vie, quelqu’un s’intéresse à lui, de lui donner un sentiment de sécurité.
Ce qu’il faut, c’est déraciner le criminel et lui. offrir une autre philosophie, en combinant les mesures d’intimidation et les méthodes constructives, mais en aucune façon ne sous-estimer les premières.
La mise en confiance doit se faire, dès l’arrivée, par la possibilitée donnée au « malade » de choisir un autre nom pour la durée de son placement, comme il est fait lors d’engagement dans la Légion Etrangère. Son passé est inconnu du groupe dans lequel il va vivre: ni ses futurs camarades ni le personnel subalterne ne pourront parler des faits qui lui sont reprochés et dont ils ont forcément connaissance. De plus, c’est un « cadeau » dès l’entrée, un lien avec le thérapeute qui con-
naît la véritable identité, et une occasion séduisante pour @ faire peau neuve ».
Comme au Centre pour enfants de Mool, en Belgique, il semble bon que l’intéressé soit reçu par le « concierge », qui n’est en réalité qu’un collaborateur avisé et dévoué et qui entame avec lui une conversation amicale. Pendant les deux ou trois premiers jours, il est en marge de la vie sociale de l’établissement qui se déroule devant ses yeux. Pour la journée, on l’installe dans une sorte de bibliothèque où il a à sa disposition des catalogues: il peut choisir les livres qui lui plaisent, il peut écrire et déposer sa correspondance dans une boîte aux lettres située dans un endroit bien en vue. Il est ainsi complètement livré à lui-même et cela afin d’obtenir une détente, et partant, une confiance chez un être révolté à l’avance contre la séquestration qu’il attendait. Pendant ce temps, sans qu’il s’en aperçoive, on l’observe, ses réactions expriment beaucoup plus ses tendances profondes que ne le feraient maïints questionnaires.
Une fois intégré dans la vie du centre, l’analyse et la récolte des données de l’investigation se précisent par l’emploi, comme le dit LAGACHE, de différentes méthodes tendant à approfondir les renseignements fournis par l’observation dans l’Annexe Psychiatrique:
— Techniques historiques:
Les techniques testimoniales consistent à recueillir auprès de tiers des renseignements relatifs à l’intéressé et à son entourage, à sa situation, à sa délinquance. Les techniques documentaires utilisent des produits de l’activité du sujet: travaux scolaires, manuels, artistiques, littéraires, journaux intimes, etc...
— L'observation continue et directe:
Elle permettra la notation des événements significatifs. Des procédés ingénieux doivent tendre à déclen-
cher les réactions révélatrices; par exemple, la maison doit posséder une boutique où chacun peut faire des achats avec l’argent gagné dans l’établissement, car tout travail productif doit y être payé. L’achat de cartes postales n’a pas la même signification que celui de bonbons, de même celui d’un peigne ou de boutons, etc...
— L'examen clinique proprement dit:
Il est le moment capital d’une observation qui ne doit jamais cesser d’être & clinique ».
— Techniques expérimentales:
Ce sont principalement les tests dans leur double emploi:
— strictement psychométrique pour la détermination des aptitudes,
— et clinique qui, reposant sur l’observation du comportement du sujet, renseigne davantage sur son caractère et fournit la détermination des attitudes caractérielles.
— Techniques psychanalytiques:
Elles tendent à la provocation et la récolte de productions imaginatives libres; par libres association d’idées, interprétation des rêves, tests d’association de mots, interprétation des taches d’encre de RoscHACH, interprétation imaginative d’images (T.A.T.), jeu, dessin, peinture, rédaction. Tous ces procédés réclament une interprétation serrée, à la fois pénétrante, audacieuse même et cependant exigeante quant à l’administration de la preuve. C’est dire qu’ils ne peuvent être employés que par un psychologue à la fois doué et averti. [ls permettent de détecter les « contenus » de la personnalité, les images, les tendances, les sentiments qui se sont développés au cours de l’expérience individuelle et en même temps, l’attitude du sujet par rapport à ses € contenus ». Les réponses constituent une
févélation objective d’attitudes cachées ou non reconnues. :
— Données parascientifiques:
La graphologie, la morpho-psychologie, peuvent fournir des indications ou des recoupements.
La synthèse de ces données permet leur intégration, la connaissance de la criminogénèse de l’individu.
— La réaction:
C’est la délinquance telle qu’elle est: réactions éthiques, sentiment de culpabilité, jugement moral conventionnel, attitude minimisante, réaction d’innocence et sentiment d’injustice subie.
— La situation:
L’ensemble des circonstances et des conditions de milieu (entourages familial, scolaire, professionnel), constitue le complexe psycho-social de la délinquance. Il importe de très bien démêler le sens et la structure du « monde personnel » du délinquant, car c’est précisément la situation, non pas peut-être telle qu’elle est objectivement, mais telle qu’elle est vécue, qui conditionne la délinquance.
— Le terrain:
C’est la personne du délinquant. Sa psychologie comporte une double étude: l’une dans le passé (hérédité, constitution, antécédents biologiques et biographiques), l’autre dans le présent: l’état physique; les aptitudes, en particulier intellectuelles et manuelles; les attitudes, ce qui correspond au concept courant de caractère. C’est dans ce domaine de l’étude de la personne qu’il est le plus difficile de dominer les faits et d’opérer une synthèse.
— La génèse de la délinquance:
Muni des données relatives à la personne, à la situation et à la réaction, il faut déterminer: _— Les facteurs négatifs de la délinquance:
L’insuffisance habituelle ou épisodique du freinage conditionne par suite la libération des
instances criminogènes: absence d'éducation ou éducation positivement mauvaise, suggestion de l’entourage, démoralisation par le sentiment d’injustice subie, etc...
—— Les facteurs positifs de la délinquance: |
Le système de motifs formulés et de mobiles implicites donnent sa signification propre à la délinquance: recherche du plaisir, de l’aventure, besoin de libération, de vengeance, de réparation. de prestige, etc... ;
— Le pronostic de la délinquance:
Etant donné les aptitudes et le caractère du sujet, étant donné son entourage, qu’est-on en droit d’attendre de lui? Qu’elle est sa capacité d’évolution, sa sensibilité à une influence personnelle? Quel est le degré d’ «éducabilité »? La persistance de l’opposition et + la révolte est-elle profondément ancrée?
Il faut commencer par établir le traitement idéal. sans tenir compte des contingences, aussi adapté que possible aux particularités du cas. Ensuite, on accommodera ce traitement aux moyens de réalisation dont on dispose effectivement.
3°) Rééducation :
La rééducation doit tendre à la réadaptation du sujet, à sa réinsertion dans le réel, à sa.« resocialisation » progressive par l’emploi, à la base, de toutes les psychothérapies collectives, notamment travail, culture physique, jeux.
— Travail:
Les différents services fonctionnant dans le Centre peuvent être utilisés: menuiserie, forge, serrurerie, cordonnerie, buchère, garage, lingerie, ouvroir, cuisine, maçonnerie, re magasin, tailleur, électricité,
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peintre, vitrier. Des ateliers à caractère facultativement utilitaire de vannerie, menuiserie, peinture, dessin, imprimerie, etc..., doivent être créés: ils sont appelés à jouer un rôle important.
Ils doivent répondre à plusieurs buts,. comme le
mentionne CÉRÉMONIE :
rendre possible l’observation du sujet dans son
comportement au travail;
contrôler et vérifier ses déclarations quand à son degré d’instruction professionnelle;
collaborer à son orientation professionnelle par la détection des aptitudes possibles, par la mise en contact avec le matériau d’œuvre; éprouver la solidité du choix d’un métier à la faveur des premiers efforts à fournir;
constituer une occupation intelligente pour ceux dont les goûts ou le métier exercé ne correspondent en aucune façon au genre de travail pratiqué dans l’atelier, par exemple coiffeur, cuisinier, commis de magasin, employé de bureau.
Comment atteindre ces buts si différents les uns
des autres et cependant impérieux dans un Centre?
en créant l’ambiance par un atelier clair, bien or-
donné, enjolivé si possible par des fresques ou des
allégories heureuses, par des travaux particulièrement réussis dans la profession;
par une discipline souple et bienveillante où ne s’excluent ni la fermeté ni la recherche de l’effort; en évitant la contrainte, la discipline lourde, car le sujet a déjà tendance à considérer sa situation comme désespérée et peut se livrer à des réactions extrêmes ou se replier sur lui-même et ne plus s’extérioriser ;
en faisant de l’orientation professionnelle et en
permettant de suivre dans le Centre la progression
de l’apprentissage par l’exécution d’exercices normalisés d’enseignement professionnel; en constituant une occupation intelligente, du
rer
moins prenante, pour ceux que leurs goûts ou leurs
aptitudes éloignent de la matière traitée.
Les conditions de succès dépendent d’abord d’un personnel expérimenté dans son métier de base, possesseur d’une certaine culture et sachant Ctoucher un peu à tout », portant aux anormaux un intérêt de tous les jours, non seulement en parole, maïs par les actes; ensuite, d’un matériel au point et suffisant, en améliorant sans cesse la technique employée.
L’initiation aux travaux agricoles donnera plus de satisfaction pour certains, et notamment la spécialisation dans la conduite des machines mécaniques.
Tout travail productif, d’ailleurs, mérite salaire. Un quart de celui-ci doit être mis à la disposition de l’intéressé pour ses menus achats à la cantine, les trois autres quarts étant versés en son nom à la recette de l’établissement pour constituer une « masse » de sortie qui lui sera remise lors de sa libération (sous contrôle de l’œuvre qui aura accepté sa tutelle sociale et morale).
— Culture physique:
Elle permettra une meilleure tenue, et la régulation de la motricité. Elle donnera le sentiment de l’effort et de l’émulation, tout en amenant une diversion par les jeux: volley, basket, courses, etc...
—- Le jeu:
Il sert d’exécuioire aux tendances profondes chez l’enfant comme chez l’adulte, tendances qui, en dehors du jeu, sont refoulées, réprimées. Il fixe l’attention, divertit et stimule contre la fatigue. L’activité ludique est presque toujours génératrice d’euphorie, de joie, de bonne humeur.
Le jeu dramatique a une grosse importance. L’art dramatique (le drame englobe aussi bien le genre comique que le genre tragique) dit CHANCEREL, est la fonction d’inventer et de représenter des fictions, de
construire et de faire agir des personnages: transposition poétique, interprétation (et non reproduction) des réalités quotidiennes à des fins supérieures et désintéressées de divertissement et, s’il le peut, d’amélioration personnelle et collective dans le cadre de la vie sociale. Il sollicite:
—— l'intelligence pour comprendre le texte, saisir les puances et permettre d’assimiler complètement le personnage ;
— la mémoire pour retenir le rôle, grâce aux souvenirs évoqués pour construire le personnage: dans ce travail, elle a marché de pair avec l’observation et l’imagination;
—— la patience, la persévérance et la bonne volonté, sinon la volonté, qui ont aidé les autres facultés et parachevé l’œuvre;
— de plus, l’amour-propre qu'il suscite chez le désinvolte et le désabusé, la tolérance obligatoire vis-àvis des camarades moins doués et plus besogneux, la solidarité qu’il crée parmi tous les membres de la troupe, et la discipline librement consentie. L’individu s’y épanouit et s’extériorise complète-
ment, et ainsi le théâtre nous montrant le défaut de la
cuirasse du libre fonctionnement des tendances de l’individu, nous en donne, ipso facto, le remède.
Les chants collectifs et les conférences faites par certains pensionnaires ont la même influence salutaire.
Ainsi, le développement du sens social s’effectue au milieu de la vie d’un groupe, qui sait travailler et se distraire, en respectant une discipline, pour pouvoir profiter de sa liberté, dans un Centre qui ressemble à une petite cité autonome, à un petit village modèle où tout est standardisé pour ne pas avoir à standardiser les individus.
Il va sans dire que toutes les thérapeutiques (médicamenteuses, méthodes de choc; etc...) sont appliquées et complétées par psychanalyse accélérée, narcoanalyse, etc.
AD EES 4°) Reclassement :
L'originalité du fait psychiatrique, dit SIVADON, réside dans l’intrication et l’interaction de phénomènes somatiques, psychologiques et sociaux. L’effort difficile du psychiatre tend à appréhender ce vaste ensemble, à en analyser et en réduire le plus possible les éléments, et surtout à favoriser une synthèse nouvelle. Il a besoin d’armes thérapeutiques variées pour rééquilibrer la personnalité du malade, mais le plus souvent, rien de solide ne pourra être fait sans sa réadaptation sociale, permettant la réinsertion du sujet dans un milieu qui lui convienne.
Il faut que la situation envisagée pour lui soit stable et qu’elle ne l’expose pas, par ses contingences, à la récidive d’actes délictueux.
La « qualité » d’anormal interné constitue une cause d’échec des démarches de placement. Est-on en droit de laisser ignorer sa situation à son futur employeur? Problème grave et parfois insoluble, car la discrétion qui paraît s’imposer à première vue en la matière, entravera singulièrement la surveillance ultérieure du libéré. Sauf cas exceptionnel, il vaut mieux instruire celui qui désire l’engager et, si possible, lui demander, pour l’œuvre de reclassement tentée, sa collaboration qui en assurera souvent le succès. C’est là un des problèmes complexes que nous ne faisons qu’indiquer, pour montrer combien l’apostolat social et moral de relèvement des délinquants anormaux est chose compliquée; et cela nous permet de rappeler le dévouement trop ignoré de ceux qui s’y consacrent avec un zèle digne de tout éloge.
Certaines conditions doivent être imposées pendant la sortie d’essai:
— obligation d’un travail régulier avec défense de quitter la place ou l’atelier choisis par la Commission médico-juridique, sans son avis;
—- résidence déterminée; |
— abstinence d’alcool avec interdiction de fréquenter les débits de boissons, car l’ébriété exalte les tares, déchaîne les instincts et prédispose au délit.
Si ce reclassement échoue après plusieurs tentatives, il faut prévoir la possibilité d’organiser, dans chaque Centre, des ateliers pour occuper les inadaptables sociaux et leur faire produire un certain travail qui aidera au paiement de leurs frais de séjour, pour qu’ils soient retirés de la Société et qu’ils ne soient pas entièrement à sa charge.
o°) Différentes sortes d’Etablissements :
Il semblerait qu’il en faille plusieurs comme certains l’ont préconisé: Centres pour anormaux difficiles, peur anormaux sexuels, écoles pour jeunes, établissements pour alcooliques et toxicomanes, centres pour épileptiques, colonies et camps de travail pour les récidivistes incurables.
Nous pensons que deux sortes d’établissements doivent suffire:
a) Centres médico-répressifs:
Ce seront des Centres de Rééducation à discipline sévère pour les anormaux de toute nature, mais non « aliénés », qui présentent des tendances antisociales graves profondément enracinées, des troubles du caractère pouvant avoir une influence néfaste sur leurs camarades, qui ne seraient que cause de désordre et d’échec d’un milieu rééducatif, et qui ne sauraient que mal profiter d’un régime de liberté relative. Là aussi, seraient placés les récidivistes incurables.
b) Centres psychothérapiques:
Ces centres recevraient tous les autres anormaux. Cela risque de surprendre pour trois catégories de malades:
— : Jes alcooliques et toxicomanes; — les épileptiques,
— les vieillards et les infirmes.
Alcoolisme et toxicomanie ne sont qu’épiphénomène: « Ne devient pas alcoolique ou toxicomane qui veut ». Le facteur terrain joue un rôle important: le fond mental est pathologique. Nous devons simplement nous baser sur les ravages produits par le toxique dans l’organisme, pour l’aiguiller vers tel ou tel centre: s’il s’agit d’un € dément », il ira dans un hôpital psychiatrique; s’il s’agit d’un «anormal », le centre de réadaptation est tout indiqué; et si, dans cet établissement, il se révèle comme foncièrement © difficile », il sera transféré dans un centre médico-répressif.
Pour les épileptiques, l’aiguillage se fera de la même façon. :
Ïl n’y a pas lieu d’envoyer les vieillards et les infirmes dans des établissements spéciaux. Dans les centres de réadaptation, certains pavillons pourront en accepter quelques-uns: s’occuper d’eux sera une bonne action, une marque de confiance pour Îles anormaux valides; il faudra même que ce soit un privilège, et que la puuition soit de ne plus être autorisé à s’en occuper. Evidemment ceux qui, profitant de leur influence pairiarchale, se révèleraient comme néfastes dans leurs actes ou dans leurs propos, seraient transférés dans les centres médico-répressifs.
Ainsi, dans chaque centre, les pensionnaires doivent être groupés dans les différents pavillons, non pas d'après leur classification en débiles, déséquilibrés, al- ‘coliques, épileptiques, ete..., mais d’après leur possibilité de réadaptation. Le thérapeute se chargera, en les faisant passer d’un pavillon à l’autre, de leur faire gravir le & tremplin » de la rééducation pour prendre l’appel vers la vie en société.
Nous ne dénombrerons pas le personnel et le matériel nécessaires, ils sont implicitement mentionnés dans les pages précédentes.
Commissions médico-juridiques de défense sociale
Ce dont les anormaux délinquants sont incapables, c'est du contrôle normal de leurs actes; leur état psychophysique les empêche de réagir contre les difficultés de l’existence ou les tentations avec la lucidité ou le sangfroid de l’homme normal, mais ils savent parfaitement qu’en @ délinquant », ils commettent une faute: ils sont en partie conscients de leur responsabilité. Is doivent être soumis à un régime d’éducation et d’adaptation sociales dont la base est la discipline morale et l’apprentissage d’un métier choisi d’après leurs aptitudes psychiques, physiques et sociales. Ce régime ne doit pas être en opposition avec la notion de peine: l’atténuation des rigueurs de l’incarcération vient compenser la prolongation de privation de liberté.
_ I] n’existe aucune raison d’enlever à la sanction dent ils sont l’objet le caractère de peine, puisqu'ils sont comme les délinquants normaux, conscients de leur responsabilité, et qu’au surplus, l’expérience belge l’a montré, il est impossible dans l’exécution, de différencier nettement cette sanction de la peine. De plus, l’anormalité n’est jamais une cause de justification, elle n’enlève pas au fait son caractère d'infraction; elle peut provoquer une modification de la nature de la peine, elle ne peut jamais entraîner la suppression de celle-ci: les intéressés auraient d’ailleurs une bien piètre idée
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de la justice des hommes s’ils s’entendaient déclarer « légalement » irresponsables, c’est-à-dire en quelque sorte « intouchables ».
Ce n’est pas l’amendement de l’état mental de l’anormal qui sera l’élément unique révélateur de ce qu’il ne constitue plus un danger social, ce sont à la fois sa rééducation, sa réadaptation et l’amélioration de son état psychophysique qui établiront la disparition ou l’atténuation de sa « périculosité », de telle façon qu’une libération puisse être ordonnée.
l°) Politique à suivre :
Faire varier la durée de l’internement d’après la gravité du délit, comme c’est actuellement le cas en Belgique, constitue certainement une hérésie au point de vue médical et social. Cette manière de procéder peur limiter l’arbitraire des commissions, peut être dangereuse puisqu'elle peut, à un moment donné, faire échapper à toute surveillance, des sujets incomplètement amendés.
Il faut laisser aux Commissions de Défense Sociale toute latitude pour prendre les mesures adéquates à chaque cas, depuis la mise en liberté immédiate mais surveillée, jusqu’au placement dans tel ou tel centre de rééducation. Que l’on ne vienne pas dire surtout, préveit LEY, qu’une telle organisation ouvrirait les portes à des abus: on ne voit certainement pas pourquoi les Commissions de Défense Sociale agiraient avec moins de conscience de leurs responsabilités et moins de respect de la liberté individuelle que les tribunaux, ni pourquei les garanties prévues pour les internés seraient moins efficaces dans ce système qu’elles ne le sont dans le système actuel. On réaliserait ainsi un pas important vers l’individualisation de la peine, précisément pour les sujets qui en ont le plus besoin.
Le médecin-expert ou le collège d’experts qui sera chargé de pratiquer l’examen médico-psychologiques de
Æ noel
l’inculpé indiquera dans un rapport motivé les mesures
qui paraissent devoir être prises à son égard. Sa mission
consistera à préciser notamment les points suivants:
— dire si l’inculpé-a présenté au moment des faits et
; présente encore actuellement une anomalie men- “tale; |
— . décrire les anomalies éventuelles et apprécier la mesure dans laquelle elles ont pu intervenir dans le déterminisme des actes qui lui sont reprochés;
— établir le pronostic médico-social de l'affection;
— indiquer les mesures thérapeutiques ou de Défense Sociale que le résultat de l’examen rendent souhaitables;
-—— en l’absence d’anomalie mentale caractérisée, dire s’il existe des facteurs d’ordre pathologique ou psychologique dont il y a lieu de tenir compte dans l’appréciation des faits.
Le médecin-expert doit être un conseiller technique, il doit énoncer des faits et des arguments scientifiques sans les dépasser. N’est-il pas dans son rôle en établissant un. diagnostic, un pronostic médico-social, et en indiquant le traitement qui lui paraît adéquat?
On a fait beaucoup de bruit parfois au sujet des contradictions entre experts psychiatres. Maïs là encore, ce sent principalement la nature des questions posées et le problème nébuleux de la responsabilité qui engendrent les contradictions. Evidemment, il y aura toujours. des cas difficiles qui prêteront à discussion et à avis divergents. Mais il faut reconnaître que les contradictions entre juristes ou entre tous autres spécialistes, ne le cèdent en rien aux contradictions entre psychiatres. Cela résulte du caractère même des sciences, œuvres humaines, imparfaites et en perpétuelle évolution.
A la lumière de ces principes, on ne peut qu’appliquer le système de la sentence indéterminée suivie du placement de durée indéterminée: ainsi l’exigent les mesures de protection sociale et la nécessité de la thérapeutique. Il n’y a pas, en effet, de rapport de gravité
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entre le délit, le degré d’anomalie mentale, et la « danverosité » de l’individu. On ne peut prévoir ni sa @ périculosité » ni la durée du traitement qui sera nécessaire pour la réduire: la mesure doit être modifiable suivant l’évolution de chaque cas particulier. Il y a plus de garanties pour la liberté individuelle dans plusieurs délibérations successives que dans une délibération unique: c’est en quelque sorte un jugement « chronique ».
L’exécution pratique de ces mesures doit être remise entre les mains d’un organisme spécial: la Commission médico-juridique de Défense Sociale, qui statuera sur le genre et la durée minima de l’internement en fonction de la cause de l’acte commis et des caractères de l’anomalie mentale manifestée (gravité, danger social qu’elle constitue, traitement qui lui convient).
Les raisons de convenance commandent souvent d'éviter à un inculpé anormal et à sa famille la honte de voir étaler ses tares dans un débat publie: la commission fonctionnera done à huis-clos, sauf si le conseil de l’inculpé demande la publicité des débats.
Enfin, la &« démence » (aliénation mentale), le déséquilibre mental et la débilité sont des états qui peuvent se combiner surtout au début des manifestations morbides. Tel état mental pathologique qui apparaît aujourd’hui comme un déséquilibre plus ou moins grave peut très bien dépendre d’une psychose en voie d’évolution. Telle psychose (C démence » au sens de la loi) peut n'être qu’une bouffée délirante passagère chez un déséquilibré ou un débile. Done, l’affectation initiale dans tel ou tel centre ne doit pas être irrévocable. Ces différents établissements ainsi que les hôpitaux psychiatriques ne peuvent pas être séparés par des cloisons étanches et doivent permettre, si cela est nécessaire: le passage .de certains délinquants de l’un dans l’autre, suivant l’évolution de leur état. g-
/ Uentre médico-répressif.
Hôpital psychiatrique: A Centre psychotérapique.
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Peur créer cette unité d’action de Défense Sociale et la symbiose des techniques, il semble utile que chaque mois, il y ait une réunion d’information, d’études et de mise au point pour les médecins de ces différents crganismes, le lieu de réunion changeant par roulement: Annexes Psychiatriques, Hôpital Psychiatrique, Centre Psychothérapique, Centre Médico-répressif. Enfin, une fois par semestre, une réunion de mise au point devrait se tenir au siège de la Commission où seraient invités les différents experts. psychiatres ainsi que les juges d'instruction.
2°) Composition de la Commission :
Comme l’expérience belge le prouve, nous dit le docteur VERVAECK, la Commission réalise heureusement la collaboration du psychiatre, du magistrat et de l’avocat appelés à se spécialiser dans l’appréciation des formes si variées et si complexes de la criminalité des anormaux. |
Elle est composée d’un magistrat choisi par le président de la Cour d’Appel, d’un avocat choisi par le ministre et du médecin de l’A.P. qui, tous trois, ont droit de vote.
Cette Commission qui a dans ses attributions toutes ‘les mesures à prendre à l’égard du traitement et de la libération des anormaux est totalement indépendante des pouvoirs judiciaires et administratifs, et elle est souveraine dans ses décisions. Aïnsi s’est créée une juridiction nouvelle devant laquelle l’intéressé peut faire appel semestriellement.
Devant cette Commission de la loi de Défense So-
ciale, s’instaurent des débats contradictoires, où les
« conseils » des inculpés peuvent faire entendre des témoins et des médecins, suggérer et défendre des propositions de placement et de libération. De leur côté, les membres de cette Commission médico-juridique peuvent ordonner des enquêtes sociales et des expertises,
DST ER entendre la famille des anormaux ainsi que les médecins-directeurs et auxiliaires sociaux des établissements de Défense Sociale.
Le procureur assiste à ses débats, il peut y formuler des propositions et des réserves, mais n’a pas droit de vote. Enfin, les délégués des œuvres de patronage et de reclassement social (auxquelles sera confiée la surveillance des anormaux au cours de la période critique de leur libération à titre d’essai), ont également droit d'intervenir dans la discussion, mais aux aussi sans droit de vote. ?
3°) Pouvoirs :
Les décisions de la Commission sont prises après délibération à huis-clos et leur exécution est immédiate, à moins qu’elle n’en retarde la réalisation pour des raisons qu’elle est seule à apprécier. On le voit, ses pouvoirs sont singulièrement-étendus et on eut pu craindre qu'elle ne soit entraînée à sortir de son rôle et à prendre des mesures inopportunes, s’il n’avait été heureusement décidé qu’elle serait présidée par le magistrat aui en fait partie.
La politique qui semble avoir prévalu dans ces commissions est la suivante: se monirer assez large pour les libérations à l’essai des anormaux à tendance vraiment dangereuse, mais très énergique pour réclamer le réinternement de ceux dont la conduite laisse à désirer.
4) Surveiilance spéciale :
L’internement vise à l’éducation morale et à l’adaptation sociale des anormaux. Les commissions ordonnent la libération lorsqu'elles estiment que les résultats acquis dans ce domaine ont fait disparaître ou ont suffisamment atténué le danger social que représentait l’interné. Jamais elles n'auront à cet égard de certitude absolue: il faut qu’elles puissent tenter des expériences
et qu’elles puissent les tenter sans danger. C’est ce que leur permettra la libération à l’essai: un contrôle tutélaire et attentif sera exercé sur le libéré et, si sa conduite ne répond pas à ce que la commission espérait, la libération sera révoquée avant que l’anormal retombe dans le délit.
Cette surveillance incombera à un organisme de contrôle social, œuvre de placement, d’aide pour permettre à l’intéressé de surmonter « la crise de la libération ». Ce dernier sera soumis à certaines obligations (lieu de travail, de séjour, de visites périodiques au Dispensaire d'Hygiène Mentale, etc...) et à certains interdits (débits de boisson, ivresse, etc.:.).
Cette libération à l’essai doit durer six mois, à la suite desquels la commission peut signifier la sortie définitive ou le renouvellement d’essai de sortie pour six mois encore, en se basant sur la conduite du libéré et les rapports de l’organisme de contrôle social.
Ces commissions, comme nous le dit le docteur VERVAECK, agissent depuis vingt ans en Belgique et l’expérience a montré que le fonctionnement des commissions n’a donné lieu à aucun abus, que, sauf des cas très rares, les mesures qu’elles ont prises le furent à
. l’unanimité et celles-ci n’ont soulevé qu’exceptionnellement des protestations de la part des anormaux ou de leurs conseils.
Prophylaxie
Nous avons dit au début de notre étude que toute proposition serait incomplète si elle n’envisageait la prophylaxie de la délinquance des anormaux psychiques.
Cette prophylaxie ne peut-être efficace que si la loi donne aux médecins la possibilité de détecter ces anormaux. Nous ne mentionnerons que quelques mesures qui semblent indispensables pour amener aux consultations de dépistage les sujets suspects d’anomalie mentale, qu'ils soient isolés dans la Société ou qu'ils fassent partie d’une collectivité: usines, éntreprises, admipistrations, écoles surtout, etc...
1°) Dispensaires de Prophylaxie mentale :
En plus des consultations qu’ils assument actuellement, ces dispensaires devraient assurer:
— les consultations périodiques auxquelles seraient _astreints les anormaux libérés à l’essai ;
— le contrôle des cas signalés «en danger moral » par les assistantes sociales de secteur ou celles des collectivités;
— des consultations devant être rendues obligatoires après enquête du commissaire de police pour les « sans travail » qui peuvent être considérés comme « vagabonds », mais qui, quand même, ne tombent pas sous le coup de la loi pour être envoyés en prison.
ER RUES
Il va sans dire que cela ne peut être accompli sans l’aide efficace du Service Social.
2°) Prophylaxie de la délinquance juvénile :
Les grandes lignes de la délinquance juvénile sont définis par l’Ordonnance du 2 février 1945 qui établit notamment le « Régime de la Liberté Surveillée.». Audessous de 18 ans, irresponsabilité, ‘mais le juge peut en face de certains cas (cas graves ou apparence de « perversité »), prononcer une peine. La distinction sur lé plan de la criminalité entre adultes et mineurs n’est peut-être pas aussi complète que dans d’autres pays. Par contre, certains aspects de la délinquance juvénile, tels le vagabondage où la prostitution, ne sont pas résolus par la loi dans le sens où nous l’entendons, alors qu'ils constituent pourtant un élément criminologique certain. En Suisse, Pierre de MESTRAL-COMBRE- = MONT a réuni en un seul projet de loi indépendant de tout Code Périal et adopté en partie le 15 mai 1935, les dispositions éparses existantes et les a complétées par des innovations heureuses, dont la « Prévention du péril moral ». C’est un € Office de jeunesse » non étatiste, qui favorise l’initiative privée dans la création, ladministration d’associations et d’institutions. Il est l’autorité de surveillance et l’animateur des œuvres, institutions, associations pour la jeunesse. Il organise un service social dans les usines et des services d’hygiène dans les organisations scolairés, médicales et pénitentiaires; il esi un centre de réadaptation sociale pour les mineurs et jeunes adultes libérés de prison. Il servira à l’éducation des éducateurs comme centre de diffusion des principes des sciences de l’éducation: il donne cours et conférences aux pédagogues, médecins, juristes, ecclésiastiques se dévouant à l’enfance. En effet, les conflits familiaux alimentent le comportement de l'enfant, de l’adolescent et de l’adulte en vertu du principe de l’automatisme de répétition mis en évidence par
la psychanalyse. D’où la nécessité de rechercher les mobiles des actes antisociaux par l’étude psychologique de la constellation familiale (unité et stabilité familiale, valeur éducative de la famille, rôle de chaque parent, etc.….), des situations complexuelles (complexe d’'Œdipe et conséquences, délinquance névrotique, délinquance d’auto-punition, premières expériences infantiles, caractère Q indifférent » créé par la frustration, l’abandon, rôle des identifications qui sont déterminantes dans la psychologie de l’enfant et qui, sur le plan individuel, s'expriment consciemment par les réactions d’imitation et d’opposition, etc...). Car plus l’enfant est jeune, plus les méthodes psychanalytiques et psychothérapiques | risqueront de modifier son comportement, avant que les sanctions sociales ne pèsent définitivement sur lui. Et le problème pour les parents et les éducateurs est d’utiliser le conflit révélé par l’acte délictueux et de le traosfcrmer en une leçon constructive; ils doivent aussi éviter de se laisser dominer par la peur et de « projeter » celle-ci sur l’enfant à rééduquer.
3°) Dépistage scolaire :
Le dépistage scolaire doit être obligatoire pour les « queues de classe », où se trouvent réunis tous les déficients de l’intelligence et les déséquilibrés du caracière qui suivent tant bien que mal l’enseignement, de plus en plus distancés par les autres éléments. En relèvent aussi non seulement les enfants déjà atteints: arriération, « pervers », etc..., mais tous ceux qui présentent encore des troubles plus légers: instables, diffciles, lents, timides, ces enfants pouvant être parfois de bons élèves. L’importance de cette consultation doit d’autant plus frapper le personnel qu’elle vise un but psychologique et pédagogique aussi bien que médical et que l’insuffisance à l’école peut être d’ordre intellectuel, émotionnel, caractérologique. L'école, filière oblisatoire par laquelle passe l’enfant, met rapidement en
ro ee
° relief les tares mentales et le défaut d’adaptation à la vie sociale. Généralement, les jeunes délinquants ont été des élèves médiocres, leur niveau se trouve le plus souvent au-dessous de celui du C.E.P., enfin ils ont attiré l’attention au point de vue disciplinaire et ont laissé un souvenir détestable dans leur école.
4°) Instituts pédotechniques :
Ils existent déjà, Toulouse en possède un. Nous ne le citons que pour souligner leur nécessité et qu'ils prennent plus d’étendue pour recevoir un plus grand nombre d’enfants.
€L’enfant est un homme. Il porte en lui les possibilités splendides de l’espèce », (Ed. PicHoN).
« L’avenir d’un pays dépend du soin qu’il apporte à élever convenablement ses enfants » (H. RoLLET).
Incidence financière
La mise en application de ces projets de Défense Sociale implique des frais relativement élevés, au moins ‘au début. Mais actuellement, l'Etat paie, pour chaque anormal psychique délinquant, soit le prix de journée dans un hôpital psychiatrique, soit celui d’une prison. De plus, l’on peut escompter qu'après un certain temps une grande partie de ces frais serait récupérée, d’une part par la diminution de la récidive, d’auire part par le produit du travail des établissements en question, dont certains pourront devenir presque autonomes et vivre en partie de leurs propres revenus.
Quoiqu'il en soit d’ailleurs, cette objection d’ordre économique ne doit pas entrer en ligne de compte dans uue société bien organisée, dont les dirigeants ont conscience du tribut énorme que le crime et la délinquance imposent à la nation.
Pour débuter à moindre frais, il suffit de spécialiser quelques hôpitaux psychiatriques et surtout de convertir des prisons en Centres de Réadaptation. Le personnel de ces prisons peut être spécialisé dans sa nouvelle tâche.
De toute façon, un système de prévision peut être établi en se basant sur la Belgique qui, pour 7.500.009 habitants, possède 5 établissements de Défense Sociale: — 2 «& asiles » spécialisés: Mons et Tournai,
—— 3 prisons € converties »: Gand, Forest et Merxplas:
Enfin, presque tous les pays étrangers sont par-
venus à accomplir cette évolution. Presque seule, la France est en retard, et elle l’est de trente-huit ans sur l’Angleterre et de vingt ans sur la Belgique!
C’est une question d’ «Economie Nationale »:
un anormal psychique rééduqué et pourvu d’un métier n’est plus une charge à la Société, ni un danger pour elle.
: Conclusion
Cetie conception de la Défense Sociale résulte d’une connaissance plus approfondie des anormaux et de l’expérience de certains pays. Pour combattre le mal, il faut d’abord le connaître, toute la question est là!
En terminant son ouvrage sur « La défense sociale et les transformations du Droit Pénal » Ad. PRiNs écrivait: | |
Des mystères qui nous entourent, la présence du . mal sur la terre est l’un des plus inexplicables, toutes les philosophies se sont ingéniées à le pénétrer et toutes les théodicées ont essayé de concilier les perfections divines avec l’existence du mal. Quoiau’il en soit, le mal existe parmi nous, et c’est parce qu’il existe que nous avons le désir du mieux et que le progrès est une nécessité.
Et c’est parce que Le progrès est une nécessité que nous avons des devoirs à remplir et un but à atteindre, c’est-à-dire utiliser les moyens que l’on nous propose pour remédier aux imperfections des hommes.
L'une de ces imperfections est l’infortune de l'être humain naissant avec le legs maudit de l'insuffisance et de l’infériorité mentales et morales. Voilà assurément l’une des formes les plus aiguës de l’universelle souffrance.
Cette souffrance est à la base de la criminalité et si on l’ignore on ne comprend rien à la criminalité et l’on ne peut rien contre elle.
HOUSE
Peut-être apparaît-il que la notion de la Défense
Sociale devra un jour être étendue à tous les délinquants, qu'ils soient. € normaux » ou € anormäux », en faisant de la sentence indéterminée un principe général comme il en est actuellement en Suède. Il n’y a rien de plus illogique en effet, de plus inhumain, et de plus contraire aux intérêts de la Société comme de l’individu, que ces dosages de peines à temps fixé d’avance que nous voyons exécuter tous les jours par nos tribunaux.
PLANQUES # T , VU ET PERMIS D'IMPRIMER
Toulouse, le 30 mai 1951 > Le Recteur, Président du Conseil de ‘l'Université DOTTIN
Le Doyen, LEFEBVRE
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